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Le point de départ de cette étude se trouve dans certaines préoccu-
pations, liées à·Ja préparation des  Objectifs Généraux Acier. La faible 
croissance de la  production sidérurgique au cours de plusieurs années 
récentes a conduit à se demander dans quelle mesure on ne risquait pas 
de s'approcher d'un niveau de saturation des besoins intérieurs de pro-
duits sidérurgiques. Pour répondre à cette question, on a jugé utile d'exa-
miner  avec  quelques  détails  les  perspectives  d'évolution  des  princi-
paux  secteurs  utilisateurs d'acier, en  replaçant celles-ci dans les  per-
spectives générales  de croissance des  pays communautaires.  Or, une 
fraction  parfois  importante  de  la  production  de  certaines  industries 
utilisatrices est, en fait, destinée à  l'exportation. Ainsi, en ce qui con-
cerne  les  biens  d'équipement  (automobiles  inclues),  cette  part  peut 
atteindre plus de 40  % en Belgique et aux Pays-Bas, environ 30 % en 
Allemagne et de 15  à 20% en France et en Italie. Ces exportations in-
directes d'acier représentent donc une part importante des débouchés 
intérieurs de  la  production sidérurgique communautaire; au sens large, 
elles  absorbent à peu près  18  % dont environ la  moitié pour les  biens 
d'équipement et plus d'un tiers pour les  produits de la première trans-
formation.  Dans  la  mesure où l'on pouvait penser - ce que l'étude a 
confirmé  - que  la  croissance  des exportations indirectes  serait plus 
rapide  que  celle  des  autres débouchés  intérieurs,  il  était  intéressant 
d'entreprendre une étude particulière sur cette question.  Le document 
ici présenté est relatif aux biens d'équipement et une recherche analogue 
est en cours d'exécution en ce qui concerne les produits de la première 
transformation. 
Mais, entreprise comme contribution à la préparation des nouveaux 
Objectifs Généraux Acier, cette étude fournit des résultats qui peuvent 
intéresser un  public  plus  large  que les  seuls spécialistes de l'industrie 
sidérurgique, en même temps qu'elle fut  l'occasion d'une collaboration 
féconde entre plusieurs organismes de recherche économique. 
A l'adresse de tous ceux qui sont intéressés par le commerce inter-
national,  on  peut  rappeler  que  les  biens  d'équipement  représentent 
environ le  sixième des exportations mondiales totales, et que ce pour-
centage atteint près de 30 % pour les exportations de la Communauté; 
7 celle-ci tient en effet une place fort importante dans le  petit groupe de 
pays très industrialisés qui assurent l'essentiel des fournitures de biens 
d'équipement sur le  marché mondial. Que l'on s'intéresse donc à l'évo-
lution  du  commerce  mondial  ou  à  l'évolution  des  exportations de  la 
Communauté, l'étude qui suit apporte des résultats substantiels. 
Mais  la  méthode même d'analyse qui a été employée élargit le  do-
maine des utilisateurs éventuels de ce travail. En effet, la méthode d'ana-
lyse a consisté à préciser les perspectives probables d'évolution écono-
mique des principaux pays ou groupes de pays autres que la Communau-
té,  afin  d'en  déduire  leurs  besoins  d'investissement,  leurs  besoins 
d'importations en biens d'équipement et enfin la place de la Communau-
té  dans  la  couverture de  ces besoins.  Ce document fournit  donc  une 
évaluation relativement détaillée, pour une quarantaine de pays ou grou-
pes de pays, de la croissance mondiale à échéance de 1970 et peut donc, 
à ce titre, fournir une  documentation de  base  pour tous ceux qui  ont 
besoin  d'indications  sur  la  croissance  économique  probable.  Certes, 
les  chiffres qui  sont proposés  restent encore éminemment discutables 
faute  de  connaissances  suffisamment  précises sur les  mécanismes de 
croissance et faute de certitudes sur certaines hypothèses du comporte-
ment politique; néanmoins, ils  nous semblent pouvoir fournir une base 
de discussion. 
L'ampleur et la complexité de cette recherche justifiaient que soient 
associées à ce travail plusieurs équipes.  C'est pourquoi les services éco-
nomiques  de  la  Haute  Autorité  ont demandé  et obtenu  le  concours 
d'organismes de  recherche économique de  plusieurs  pays de la  Com-
munauté.  Plutôt que  de susciter des travaux distincts et indépendants 
de  ces  divers  centres de  recherche, nous  avons  mis  en  place, dès le 
départ,  un  groupe de travail  groupant les divers intéressés, et posé Je 
principe qu'il s'agissait d'un travail en commun où les échanges d'idées 
et d'informations de base soient la  règle.  La répartition des pays tiers 
entre les  organismes a été faite  en fonction des compétences particu-
lières de chacun de ceux-ci, mais tout au long du travail, les documents 
ont été échangés et les idées confrontées au cours de plusieurs séances 
de travail.  Enfin,  le  rapport de  synthèse a  été  établi  par les  services 
de la  Haute Autorité sur la base de  monographies très complètes éta-
blies par les divers organismes. 
Il  est inhérent à un travail de ce genre que les idées des divers par-
ticipants  puissent être  divergentes.  En  fait,  il  est  remarquable  qu'on 
soit arrivé, sans grosses difficultés, à se mettre d'accord sur un document 
que tous les représentants des organismes ont accepté de signer, même 
si, comme il  est naturel, ils  sont prêts à discuter certains aspects d'un 
8 texte qui  ne  peut pas refléter entièrement cette diversité d'idées. C'est 
pour moi  un plaisir de remercier tous ceux qui, par leur extrême bonne 
volonté, ont permis à ce travail en équipe communautaire d'être fruc-
tueux. 
Pour les Instituts: 
L'IFO-INSTITUT  fùr  Wirtschaftsforschung  (Président:  Professor 
K.-M. Hettlage): M. Oppenliinder et M. Schreiber 
Le  Centrum  voor  Economische  Studiën  (Directeur:  Professor  Dr. 
F.R. Yanes): M. Peeters et M. Vandenplas 
L'Institut  de  Science  économique  appliquée  (Directeur:  François 
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9 CHAPITRE 1 
ASPECTS MÉTHODOLOGIQUES 
La méthode employée découle du rôle que tiennent les biens d'équi-
pement dans la vie économique mondiale. Il est donc utile de commencer 
par  présenter  quelques statistiques  de base,  avant  d'exposer que les 
exportations de biens d'équipement par la Communauté sont détermi-
nées, très globalement, par deux facteurs: 
- la demande dans les pays tiers et, notamment, la part de cette demande 
qui doit être couverte par l'importation, 
- la place occupée par les pays de la Communauté sur le marché mon-
dial des biens d'équipement, 
et de décrire les deux étapes de l'analyse prévisionnelle,  l'une portant 
sur l'évolution de la demande mondiale de biens.d'équipement, l'autre 
sur la part de la Communauté dans le commerce mondial. 
Paragraphe 1. Statistiques de base pour situer le problème 
a)  L'exportation  de  biens  d'équipement  dans  l'économie  commu-
nautaire 
Sur  la  base  des  tableaux  Entrées-Sorties  disponibles  pour  cinq 
pays de la Communauté, on peut calculer, pour l'année 1960,  l'impor-
tance de ces exportations sur les économies de pays membres. 
On  a  tout  d'abord  calculé  l'importance  de  ces exportations par 
rapport à  la production des  biens  d'équipement.  Comme une  grande 
partie de ces exportations est constituée par des échanges entre les pays 
de la Communauté, ceux-ci sont présentés séparément dans le tableau 1. 
Il faut remarquer, également, que les importations de biens d'équipement 
sont très importantes: pour certains pays elles dépassent même les ex-
portations; on a donc complété le tableau par ces données. 
11 Tableau 1 
Échanges extérieurs de biens d'équipement par rapport à la production (en %)-1960 
Production 
Exportations  Importations 
intra  extra  intra  extra 
Allemagne  100  6,4  23,0  2,8  5,3 
France  100  4,1  13,6  5,6  4,9 
Italie  100  5,0  15,3  7,6  6,7 
Belgique  100  21,7  20,6  43,1  22,1 
Pays-Bas  100  14,9  31,6  38,5  21,7 
Source: Tableaux «Entrées-Sorties)) pour les pa  vs de la C.E.E. (seconde version de I'O.S.C.E.). 
En ce qui  concerne les exportations vers  les  pays  tiers, les  pour-
centages pour les  Pays-Bas, l'Allemagne et la  Belgique sont nettement 
supérieurs à  ceux de  la France et de l'Italie. Les pays du  Benelux ont 
un solde négatif des échanges totaux en biens  d'équipement, mais vis-
à-vis  des  pays  tiers,  seule  la  Belgique  montrait  en  1960  un  déficit, 
d'ailleurs faible. 
Il  est intéressant de comparer les exportations vers les  pays tiers 
avec  les  besoins intérieurs d'acier, ce qui permet de mesurer l'impor-
tance  des  exportations  pour  l'évolution  de  la  sidérurgie  communau-
taire.  Sur la base des tableaux Entrées-Sorties, il est possible de calcu-
ler  l'influence  (en  valeur)  de  ces  exportations  en tenant compte  des 
effets  directs  et  indirects.  Ces  pourcentages  sont  présentés  dans  le 
tableau 2. 
Tableau 2 
Part  des  exportations  de  biens  d'équipement  dans  la  consommation  intérieure 
d'acier (en%) en 1%0 
intra  extra  total 
Allemagne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3  Il  14 
France  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2  6  8 
Italie  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2  8  10 
Belgique  4  6  10 
Pays-Bas  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4  Il  15 
On retrouve la  tendance signalée déjà dans  le  tableau précédent. 
Pour la France et l'Italie le commerce extérieur des biens d'équipement 
12 est relativement plus faible que pour les autres pays. Une exception se 
dessine pour la  Belgique où  le faible  pourcentage s'explique pourtant 
par le  fait que les exportations des produits de la première transforma-
tion sont très importantes. 
Pour l'ensemble de la Communauté, les exportations de biens d'é-
quipement (y compris automobiles et bateaux qui seront exclus dans la 
suite de cette étude), vers les pays tiers, absorbent environ 10% de la 
consommation intérieure d'acier en valeur. Exprimée en tonnage d'acier 
(produits laminés),l'importance est un peu moins de 10%. 
b)  Les hiens d'équipement dans le commerce mondial 
Dans le commerce mondial total les  biens d'équipement prennent 
une  place assez importante. En 1%0, sur un montant total des expor-
tations (1)·  mondiales de 115  milliards de dollars, les biens d'équipement 
se sont élevés à 18,1  milliards de dollars, soit à 16 %. Il faut remarquer 
aussi que  les  biens d'équipement occupent une  place plus importante 
dans les exportations totales de la Communauté (28 %). 
Tableau 3 
Quelques indications sur le commerce mondial1960 
Milliards de dollars 
global  biens d'équipement (a)  % 
Exportations mondiales totales  115,5  18,1  16 
Exportations de la Communauté  19,6  5,4  28 
En pourcentage  17  30 
(a) Comprend la section 7 de la C.S.T. moins 732.11 (voitures automobiles). 
Source: Le Commerce international en 1964, G.A.T.T. 
Le fait  que  les  biens d'équipement représentent une part particu-
lièrement importante des exportations de la Communauté, tient à ce que 
ces exportations proviennent principalement de quelques pays très in-
dustrialisés, comme  le  montre le  tableau ci-après (voir également gra-
phique 1): 
1)  De ces chiffres des exportations mondiales sont exclus les échanges à l'intérieur de  la 
C.E.E. 
13 Tableau4 
Pays exportateurs de bitm d'équipement (1960) 
En% du total mondial des biens 
d'équipement (a) 
Etats-Unis  36 
Communauté  30 
Royaume-Uni  20 
Japon  5 
Suède  4 
Suisse  3 
Autres pays  2 
100 
(a)  Ne comprend pas le commerce intra des pays de l'Est. 
Source: G.A.T.T. et O.C.D.E. 
Un autre élément important concerne l'évolution des exportations 
de biens d'équipement tant au  niveau de la Communauté qu'au niveau 
du commerce mondial. 
En ce qui concerne l'évolution de la part relative des exportations 
de biens d'équipement dans le total des exportations de la Communauté, 
on constate une augmentation au cours du passé. 
En  1955,  le  pourcentage de  biens d'équipement (sans  moyen de 
transport) dans le total des exportations de marchandises de la Commu-
nauté a été de 20 %; depuis, la part relative est passée à 22 %en 1960 et 
à 27% en 1963. 
Ce  phénomène  de  l'augmentation  relativement  plus  rapide  des 
échanges de biens d'équipement est général dans le commerce mondial; 
toutefois,  la  part de la Communauté dans  les  échanges totaux de ces 
produits a sensiblement augmenté entre 1955 et 1964. 
Les indices de la valeur des exportations de la Communauté com-
parés aux exportations mondiales de ces produits montrent l'évolution 
suivante: 
Tableau 5 
Évolution des exportations de biens d'équipement (a) (indices) 
Année 
Exportations  Exportations 
communautaires  mondiales 
1955  100  100 
1960  172  100  154  100 
1964  235  137  215  140 













































































































































































































































































 Ces chiffres  montrent qu'entre  1960  et  1964  les  deux  indices  ne 
présentent guère d'évolution différente. 
Au prix d'une certaine schématisation, on peut estimer que les ex-
portations de biens d'équipement dépendent de deux facteurs fondamen-
taux: d'une part, l'évolution de  la demande extérieure de biens d'équi-
pement et, d'autre part, l'évolution de la  part relative des  pays de  la 
Communauté dans la demande mondiale.  Par conséquent, une analyse 
approfondie de ces deux éléments s'impose. 
L'idée constructive  s'inspire  en particulier de  la  conviction que, 
déjà au cours des années cinquante, ainsi que dans les années à venir -
probablement encore d'une façon intensive - l'économie mondiale est 
en mouvement et que ces modifications dans la structure économique, 
dans un grand nombre de pays du monde, auront certainement une in-
fluence sur la  structure du  commerce mondial.  En effet, les efforts de 
développement économique d'un grand  nombre de  pays à  niveau  bas 
du produit national par tête, la politique d'aide des pays déjà hautement 
développés ainsi que les négociations en cours, au niveau mondial, con-
cernant l'orientation du  commerce mondial, laissent présager des modi-
fications importantes dans les tendances du passé. De toute façon, des 
extrapolations  simples  de  ces  tendances  ne  risquent  pas  seulement 
d'introduire  des  erreurs dans  les  prévisions,  mais,  en  outre, elles  ne 
permettent pas de  donner une explication raisonnée des  résultats ob-
tenus. 
Certes, les  prévisions dans  le  domaine des débouchés  exteneurs 
sont  entachées  par  des  incertitudes  relativement  importantes.  C'est 
pourquoi une  analyse détaillée et raisonnée, prenant en considération 
les  divers  éléments  qui  détermineront  les  possibilités  d'exportations, 
sera indispensable. D'une part, elle obligera à se faire une idée sur cha-
cun de  ces éléments et sur les  ruptures possibles dans  son évolution 
passée, ainsi  que sur la  cohérence interne entre ces facteurs.  D'autre 
part, une telle procédure devrait permettre de tenir compte des méca-
nismes  économiques, en particulier dans le  domaine  de  la  croissance 
globale  des  économies  et le  rôle  du  commerce extérieur, qui  consti-
tuent les  facteurs  qui  déterminent dans une  large mesure les perspec-
tives d'exportations. En outre, la décomposition précise de ces éléments 
permettra d'étudier, d'une façon plus efficace, les  raisons et l'ampleur 
des incertitudes qui pèsent sur la prévision finale. 
Pour réaliser l'étude, on a donc employé une méthode comprenant 
les  principaux  éléments  à  analyser.  Le  schéma comprend  les  deux 
stades suivants, qui analysent successivement: 
17 la croissance économique globale dans les pays tiers et sa structure, 
ainsi que ses répercussions sur les besoins d'importations en biens 
d'équipement; 
la  part  relative  de  la  Communauté et de chacun des pays de la 
Communauté dans les importations des pays tiers. 
Paragraphe 2  - La demande de  biens d'équipement dans les  pays 
tiers 
La demande totale de biens d'équipement, correspondant au mon-
tant global  d'investissement, est largement liée à la croissance écono-
mique. Quant aux besoins d'importations, ils se modifient dans le temps 
de deux façons différentes. D'une part, la croissance du produit national 
implique une augmentation des montants d'investissement, d'autre part, 
cette croissance économique va souvent de pair avec un développement 
plus poussé de l'industrie, dans laquelle les industries de biens d'équi-
pement tiennent une place importante. Ce dernier facteur peut conduire 
à une diminution relative des besoins d'importation de biens d'équipe-
ment. 
Une étude de ces phénomènes ne peut se faire qu'à partir d'une 
analyse cohérente du processus de la croissance économique et du rôle 
des  investissements dans cette croissance.  Mais il est a priori certain 
que les problèmes soulevés se posent d'une façon très différente suivant 
le degré de développement des pays tiers considérés. En effet, comme 
le montrent certaines études (1),  comparant un grand nombre de pays 
du monde, le niveau du revenu par tête est largement lié au degré d'in-
dustrialisation du pays et influe fortement sur la place de l'industrie de 
biens d'équipement dans l'économie et, donc, sur les échanges extérieurs 
de ces produits. Aussi est-il commode de ventiler les pays tiers en quel-
ques grandes catégories. Pour les besoins de cette analyse, on a distin-
gué quatre groupes de pays, tout en étant conscient que tout groupement 
de ce genre contient une large part d'arbitraire et doit être considéré 
plus comme un instrument de présentation que d'analyse. 
Les pays industrialisés comprennent l'Amérique du Nord, les pays 
de l'Europe à l'exclusion des pays méditerranéens (sans l'Italie), le Ja-
pon, l'Afrique du Sud, rAustralie et la Nouvelle-Zélande. L'économie 
de ces pays est caractérisée par une industrie mécanique et électrique 
déjà développée.  Leur revenu par tête est généralement au-dessus de 
800 dollars en 1962 (exception faite pour le Japon). Du point de vue des 
échanges extérieurs, ils ont une exportation et importation importante 
( 1)  H.B. Chenery:  Patterns of lndustrial Growth, American Economie Review, septembre 
1960. 
O.N.U.: A Study of lndustrial Growth, 1963. 
18 de  biens d'équipement qui, semble-t-il, est due principalement aux ten-
dances de spécialisation internationale. 
Le  second groupe comprend des pays en  cours de  développement 
qui  disposent déjà d'une certaine industrie et où se développe en parti-
culier l'industrie de biens d'équipement. Pour ces pays, dont le revenu 
par tête  est compris,  grosso  modo,  entre 350  et 800  dollars  en  1962, 
jouent actuellement  des  phénomènes  de  substitution de  l'importation 
par la production intérieure. On peut estimer que ce groupe comprend 
les pay'> méditerranéens et ceux de l'Amérique latine. 
Les autres pays du monde sont caractérisés par un revenu par tête 
en dessous de 250 dollars et le  manque total ou quasi total d'une indus-
trie  mécanique et électrique.  Il  s'agit des pays de l'Afrique et de l'Asie 
à l'exclusion du Japon, d'Israël et de l'Afrique du Sud. Pour la plupart 
d'entre eux, la plus grande partie de leurs besoins en biens d'équipement 
est  couverte  par l'importation, tandis  que  les  phénomènes de  substi-
tution n'ontjoué,jusqu'à présent, aucun rôle d'importance. 
Pour les  pays de  l'Europe de  l' Eft, finalement, il  faut tenir compte 
de  facteurs  particuliers  en  ce qui  concerne  les  motifs  du  commerce 
extérieur, ce qui explique qu'on ne les  ait pas classés dans le  premier 
groupe  où  leur degré  de  développement  aurait  normalement  incité à 
les mettre. 
Évidemment, cette répartition  du  monde  en quatre ensembles de 
pays reste assez grossière et il  n'est pas toujours facile de classer cer-
tains pays dans l'un de ces groupes. En fait, la réalité est certainement 
beaucoup plus  nuancée et c'est pour tenir compte des particularités de 
chaque pays qu'on a procédé à des analyses détaillées par pays ou grou-
pe  de  pays, analyses  dont les grandes lignes figurent dans l'annexe 1. 
Mais  dans  cet aperçu  méthodologique,  il  semble  utile  de  faire  cette 
distinction, étant donné que les mécanismes de croissance sont différents 
dans chacun des trois cas et qu'il y a donc lieu de mettre l'accent prin-
cipal sur des éléments différents. 
Comme on l'a signalé ci-dessus, une étude sur les perspectives de 
la demande mondiale de  biens d'équipement impose une analyse assez 
approfondie de  la  croissance dans les  divers  pays.  On peut énumérer 
quelques  éléments  fondamentaux  intervenant  dans  cette  analyse: 
la croissance du produit national, global et par tête 
le rôle des investissements dans le processus de croissance 
le  phénomène  de  substitution  d'importation  par la  production  in-
térieure. 
19 L'indicateur principal  utilisé  pour repérer les  perspectives écono-
miques dans les pays tiers sera le produit national; lorsque ce sera possi-
ble, on prendra en considération à la fois la croissance globale du pro-
duit national et l'accroissement par habitant.  La croissance du produit 
national peut être interprétée, au moins statistiquement, comme résul-
tant de l'évolution de la population active et de l'évolution de la produc-
tion par travailleur. 
Il  est ainsi utile de tenir compte des perspectives démographiques, 
qui  sont souvent relativement bien connues pour le futur, pour en dé-
duire des prévisions sur l'évolution de remploi. Toutefois, celle-ci n'est 
un élément positif que pour les pays industrialisés; pour les pays en voie 
de  développement au  contraire, l'évolution démographique  ne  consti-
tue guère un facteur stimulant la  croissance; étant donné le  chômage 
caché et la main-d'œuvre occupée dans l'agriculture, le  problème y est 
plutôt de mettre au travailla population active. 
Même pour les  pays  industrialisés,  la contribution de l'accroisse-
ment de la  main-d'œuvre à l'accroissement total du produit national est 
réduite. En effet, grosso modo, trois quarts du taux de croissance global 
sont attribuables à l'amélioration de la productivité. 
C'est donc sur celle-ci que devrait se  concentrer l'analyse. En fait, 
les facteurs qui commandent cette évolution sont nombreux et variés: 
ampleur de la recherche scientifique et technique, facilités d'innovation, 
attitudes  psychologiques  et  sociologiques, politique gouvernementale, 
etc.  Faute d'une conception générak de  la  croissance, on a  essayé, 
par des analyses individuelles, de tenir compte des situations propres de 
chaque pays; à cette fin,  on a d'abord exploité les programmes ou les 
études  prévisionnelles  nationales,  lorsqu'il  en  existe;  ensuite,  on  a 
examiné la plausibilité  des  hypothèses sous-jacentes à ces prévisions, 
avec comme préoccupation dominante d'assurer une certaine cohérence 
entre les divers pays. On a, par exemple, été amené à poser une hypo-
thèse générale sur l'évolution de l'aide aux pays en voie de développe-
ment. 
Le travail a donc, en définitive, consisté à effectuer, dans la cadre de 
quelques grandes hypothèses générales communes, des études pays par 
pays, en recherchant dans quelle  mesure certains éléments propres à 
la croissance joueront dans ces pays au  cours des prochaines années. 
Un exemple clair, quoique de portée limitée, peut illustrer ce jeu dif-
férencié suivant les pays d'un facteur général: il  s'agit de la  répartition 
de  la  main-d'œuvre occupée entre grands secteurs.  Pour les pays indus-
trialisés, l'évolution de l'importance relative de l'agriculture peut exer-
cer une influence appréciable sur le rythme de croissance de la producti-
vité globale; en effet, la productivité moyenne du secteur agricole étant 
20 inférieure à celle observée dans les autres secteurs, le départ de la po-
pulation agricole permet d'obtenir des améliorations de la productivité 
globale dues aux changements structurels. Pour des pays ayànt un sec-
teur agricole très réduit comme les  États-Unis ou le  Royaume-Uni, où 
la part de ce secteur dans le produit national est inférieure à 7 %, l'effet 
de  cette modification économique sera très faible.  Au contraire, au Ja-
pon, en Australie, comme dans certains pays de la Communauté (Italie 
et France) ce facteur peut être important. 
Les stade de développement atteint dans ces pays, dont le  niveau du 
produit national par tête peut être considéré comme un des indicateurs 
disponibles,  exerce une  influence  appréciable  sur la part de  diverses 
activités et le recours à l'importation. Certaines études, dont les résul-
tats  sont rappelés au chapitre Il, ont, en comparant un  grand nombre 
de  pays, dégagé quelques conclusions intéressantes en ce qui concerne 
les  modifications  de structure économique  liées  au développement et 
leur influence sur le  commerce extérieur. De telles analyses permettent 
d'esquisser quelques tendances générales, qui  pourront servir comme 
toile de fond, notre analyse devant, en plus, tenter de tenir compte des 
caractéristiques propres à chacun des pays. 
Facteur de  grande importance pour la croissance économique, les 
besoins  d'investissement  sont  évidemment  au  cœur  même  de  cette 
étude. En effet, le taux de croissance du  produit national sera influen-
cé par la part des investissements dans ce produit national. Malheureuse-
ment,  le  lien précis entre investissement et croissance est encore mal 
élucidé de façon quantitive et dépend, notamment, du stock de capital 
déjà disponible  et de  la nature des principales activités exercées dans 
le pays. 
En outre, dans  le  cadre de la présente étude, une  décomposition 
du montant global des investissements s'impose, entre bâtiment, génie 
civil et machines.  Cette répartition dépend largement de la destination 
des  investissements  et donc  de la structure économique des pays.  Il 
n'a pas été possible d'aller très loin sur cette voie. 
La dernière phase de l'analyse des pays tiers consiste à examiner la 
part des besoins totaux en  biens d'équipement à couvrir par l'importa-
tion.  Cet élément peut en principe se  déduire des autres déjà mention-
nés:  production  nationale  et  besoins  globaux de biens  d'équipement. 
Le  développement des  pays en voie de  développement se fait  en 
partie par une extension des activités industrielles, ce qui peut permettre 
peu à peu une  sub~titution de la production nationale aux importations. 
M<Jis en ce qui concerne les biens d'équipement, deux cas extrêmes sont 
possibles.  Si  les  industries en croissance ne  comprennent pas celle des 
21 biens  d'équipement,  il  y  aura un  stimulant aux importations de  biens 
d'équipement, et la part de ces biens dans le total des importations aura 
tendance à augmenter. Au contraire, il peut y avoir création et dévelop-
pement de l'industrie de biens d'équipement, comme c'est le  cas dans 
certains pays de l'Amérique latine, avec réduction relative  - ou même 
absolue - de l'importation de ces produits. 
Pour les pays industrialisés, il  faudra, de plus, prendre en considé-
ration  les  exportations;  on  y  reviendra  plus  loin  dans  la  synthèse. 
Une dernière remarque est à présenter sur la relation entre crois-
sance, investissement et échanges extérieurs.  Pour les pays déjà déve-
loppés,  dans  l'analyse des possibilités de  croissance, l'accent est  mis 
sur les  facteurs de production et la pleine utilisation de ces facteurs. 
Les  investissements  et  leur  rôle  dans  la  croissance constituent ainsi 
un  point  de  départ,  tandis  que  les  répercussions  sur  le  commerce 
extérieur s'en déduisent. 
Pour les pays en voie de développement, par contre, la croissance 
est fortement  influencée  par les  possibilités d'importation, c'est-à-dire 
par les  recettes en devises  procurées par les  exportations de biens et 
services et les importations de capitaux, soit sous forme d'aide, soit par 
les capitaux normaux. En effet, dans la plupart des pays en voie de dé-
veloppement,  l'industrie  de  biens  d'équipement  est très  insuffisante, 
voire presque inexistante et les besoins sont couverts par l'importation. 
Pour ces pays, le volume d'investissements et le taux de croissance sont 
alors largement déterminés par les importations au lieu de l'être par les 
disponibilités  de facteurs  de  production comme c'est le  cas pour les 
pays industrialisés. 
Paragraphe 3  - La place de la Communauté sur le marché mondial 
de biens d'équipement 
La seconde question dont il  a été fait état au début de ce chapitre 
concerne la  place des pays de  la Communauté sur le  marché mondial 
de biens d'équipement. 
Sur ce marché, la Communauté rencontre comme concurrents les 
pays  les  plus  industrialisés:  les  États-Unis,  les  pays  de  I'A.E.L.E. 
(surtout la  Grande-Bretagne, la  Suède et la Suisse) et le Japon.  L'en-
st;mble  de  ces pays fournit 65  % des exportations mondiales de biens 
d'équipement; la quote-part de la  Communauté est de l'ordre de 25% 
(1 ). 
(') Ces pourcentages portent sur un chiffre total qui  exclut les échanges à l'intérieur de la 
Communauté et du Comecon. 
22 Les mobiles essentiels qui gouvernent  ces relations commercia-
les et leurs modifications peuvent €tre group6s sous trois chefs:
l)  Les potentiels  industriels des pays exportateurs;
2) Les positions  conculrentielles des pays exportateurs;
3) L'existence  de liens particuliers  entre les pays exportateurs  et les
pays importateurs.
Le potentiel industriel  peut €tre d6fini comme la capacit6 ir fabriquer
des biens d'6quipement  dans les sortes, les quantitds et les qualit6s
demand6es  par les pays importateurs. Une enqu€te r6cente auprds d'un
nombre important  de grandes et de moyennes entreprises semble mon-
trer que le choix des fournisseurs se fait surtout  suivant ce critdre  (1).
Ceci vaut en particulier pour le groupe de biens d'6quipement le plus
important parmi ceux compris dans la pr6sente 6tude, c'est-i-dire  les
machines non 6lectriques. En effet, une grande sp6cialisation ir la fois
nationale et internationale existe dans le domaine  de la fabrication  des
diff6rentes  sortes et types de machines.
La position concurrentielle, d savoir le niveau relatif des prix, le
d6lai de livraison, ainsi que d'autres caract6ristiques  qualitatives, a
une importance plus r6duite pour les biens d'6quipement. Pour 6tudier
la position  concurrentielle  de ces produits  dans la Communaut6, on a
rassembl6  pour les principaux pays exportateurs et pour trois grands
groupes  de produits: les machines non 6lectriques, les machines et ap-
pareils 6lectriques et le mat6riel de transport, des donn6es sur l'6volu-
tion des prix relatifs €), Elles montrent qu'entre 1955 et 1960 les posi-
tions de prix relatifs des pays de la Communaut6 et du Japon se sont
am6lior6es  nettement  par rapport ir celles'des Etats-Unis;  de la Grande-
Bretagne et de la Sudde, mais qu'i partir de 1959 et 1960, les tendances
se sont renvers6es. Le d6veloppement de la sp6cialisation internatio-
nale, ainsi que la position concurrentielle,  se sont refl6t6s  dans une cer-
taine mesure dans les modifications  des quotes-parts des principaux
exportateurs sur le march6 mondial. En ce qui concerne le d6veloppe-
ment futur, des raisons existent  de croire qu'entre  1962-1963  et 1970, les
positions  relatives  pourraient ne pas changer sensiblement.
Des liens particuliers entre certains pot-s exportuteLtrs et pcrys im-
portateurs  existent  sous diverses formes.
1t; Etant donn6 le caractdre h6t6rogine  des groupes  de produits, une telle comparaison de
l'6volution des prix relatifs doit 6tre interpr6t6e  avec une grande prudence.
() Cf. en annexe les r6sultats principaux de cette enqu€te.
23Ces liens peuvent avoir un caractère purement traditionnel, comme 
ceux entre les  États-Unis et la Grande-Bretagne ou entre l'Allemagne 
et l'Autriche.  Les liens traditionnels sont souvent, on le sait, parmi les 
plus durables. 
Il  faut,  d'autre part, tenir compte de  la  pratique du  bilatéralisme 
commercial entre certains pays, n'otamment entre les pays du Comecon 
et  leurs partenaires extérieurs à ce groupement. Compte tenu de l'ex-
pansion rapide des pays de  l'Europe de l'Est, ce bilatéralisme pourrait 
mener  à  une  augmentation  sensible  des  exportations  des  pays  de  la 
Communauté vers ledit groupe de pays. 
Une troisième forme  de  liens particuliers est celle des aides bila-
térales fournies  par les  pays industrialisés aux pays moins développés. 
Une comparaison entre la répartition géographique des aides fournies 
et celle  des  importations  montre que  souvent, mais  pas toujours,  les 
fournisseurs des aides sont les principaux exportateurs vers les pays en 
question. Or, dans le  cas où il  y a déséquilibre entre les deux fonctions 
au préjudice d'un pays exportateur, celui-ci tentera vraisemblablement 
d'améliorer sa position dans les années futures. 
S'il y a de bons arguments pour penser que les quotes-parts des pays 
exportateurs et leur développement au cours du temps dépendent essen-
tiellement  de l'ensemble des éléments  exposés ci-dessus, il  n'est mal-
heureusement  pas  toujours  possible  de  déterminer  systématiquement 
l'incidence  précise  de  ces  éléments.  Certes,  dans  de  nombreux  cas, 
on a pu  prévoir un fléchissement du déveioppement historique comme 
effet d'un des  motifs  énumérés, ainsi  qu'il  apparaîtra au  chapitre Ill. 
Dans les autres cas, toutefois, on a dû se fier à une extrapolation des 
tendances apparues dans les cinq ou dix dernières années. 
La  ventilation  de  l'ensemble  des  exportations  communautaires 
prévues,  par pays exportateur et par groupes de produits, a  été faite 
essentiellement  par une extrapolation des tendances historiques,  cor-
rigée  par la  connaissance de projets ou de créations d'industries dans 
les pays importateurs. Par contre, en ce qui concerne la répartition entre 
pays de la Communauté, on n'a pas tenu compte des répercussions que 
provoquera la création du Marché commun. 
Les  résultats  auxquels  on a  abouti  à  ce  stade des travaux, con-
cernent les  exportations prévues de biens d'équipement, exprimées en 
valeur. Afin d'arriver au but final  de l'étude, à savoir le tonnage d'acier 
exporté  par  voie  indirecte,  certains  compléments  sont  nécessaires. 
Toutefois,  les  méthodes  utilisées  à cet effet  soulèvent des problèmes 
plutôt techniques qui ne méritent pas d'être analysés dans ce chapitre 
théorique. 
24 Les résultats finals  de l'étude devraient se déduire de la synthèse 
des deux éléments décrits ci-dessus. 
D'une part, la  croissance économique et sa forme  déterminera la 
demande de biens d'investissements, ainsi que les importations néces-
saires de ces produits. D'autre part, l'analyse de l'offre de biens d'équi-
pement et la répartition de la demande entre les pays exportateurs cons-
titue l'autre volet de l'étude.  Seule, la synthèse de ces deux éléments 
peut permettre d'établir des  prévisions d'exportation cohérentes pour 
les pays de la Communauté. 
Cependant, il  n'est pas possible actuellement d'appliquer rigoureu-
sement cette méthode complète. En effet, on se heurte à deux difficul-
tés sérieuses: 
d'une part, la théorie économique ne  semble pas encore complète-
ment en mesure d'incorporer tous les éléments énumérés, 
d'autre part, les données statistiques dont on dispose ne permettent 
pas - et de loin - la vérification quantitive des éléments. 
Le  travail  entrepris  contient  donc  nécessairement  des  simplifi-
cations;  il doit  être  considéré  comme un  essai  dans  ce domaine  de 
recherche, dans  lequel  certains éléments pourront vraisemblablement 
être améliorés  ultérieurement par une poursuite des travaux qui  sera 
facilitée  par les  réactions constructives que ne  manquera pas de sus-
citer ce premier document. 
Paragraphe 4 - Nomenclatures géographiques et statistiques 
La  méthode  employée  nécessite,  tout  d'abord,  une  délimitation 
géographique des débouchés de la Communauté. Étant donné que les ex-
portations de la Communauté vers  un certain nombre de  pays est in-
fime, on a laissé de côté ces pays. En fait, ceci n'influence pratiquement 
pas les conclusions de l'étude parce que les exportations vers ces pays 
ne représentent que 2% du total en 1960. 
En ce qui concerne les pays examinés, un certain regroupement par 
zones  s'impose.  Un tel  regroupement est évidemment toujours  arbi-
traire.  Le critère choisi dans la présente étude est double: d'une part, 
on a combiné des pays géographiquement voisins et, d'autre part, sur 
la base du degré de développement. Pour les pays de l'Europe, il a fallu 
prendre ensemble tout d'abord les pays appartenant à l'A.E.L.E. et les 
pays du Comecon. En regroupant les autres pays de l'Europe, on trouve 
des pays méditerranéens ayant un niveau de développement assez voisin 
de celui de la Finlande, tandis que l'Israël et la Turquie ne trouvent pas 
25 une place raisonnable dans l'Asie. Le groupe constitué par ces pays est 
donc malheureusement assez hétérogène. 
Le  quatrième  groupe  comprend  les  pays  industrialisés  dans  les 
autres  continents:  l'Amérique  du  Nord,  l'Australie,  la  N ouvelle-Zé-
lande,  l'Afrique  du  Sud  et  le  Japon.  Ils  sont groupés  en fonction  de 
leur degré  de développement économique.  Les  pays en  voie de déve-
loppement ont été groupés par régions géographiques: l'Amérique latine, 
l'Afrique et l'Asie.  Pour l'Afrique, on a examiné trois groupes de pays: 
les  pays  du  Maghreb, l'Afrique francophone, l'Afrique anglophone et, 
en  plus,  le  Congo.  Il  faut encore signaler que  certains pays  africains 
(l'Egypte et le Soudan) ont été mis dans le groupe Moyen-Orient avec 
les pays asiatiques. 
Les quatre instituts ont participé à l'étude sur la base de la réparti-
tion suivante des pays: 
(millions de dollars) (a) 
l.F.O.  C.E.  S.  l.S.E.A.  l.S.C.O. 
Les pays de I'A.E.L.E. 
Royaume-Uni  207 
Suède  x  199 
Norvège  x  80 
Danemark  x  113 
Suisse  x  244 
Autriche  x  199 
Portugal  x  59 
Aun·es pays de/' Europe 
Espagne  x  122 
Yougoslavie  x  106 
Grèce  x  68 
Turquie  x  67 
Israël  x  35 
Finlande  x 
(a)  Importations de  biens d'équipement en  provenance de la Communauté (en millions de  dollars, moyennes 
des années 1958· 1962). 
26 (millions de dollars) (a) 
I.F.O.  C.E. S.  I.S.E.A.  I.S.C.O. 
Les pays du Comecon 
URSS  x  142 
Pologne  x  46 
Tchécoslovaquie  x  26 
Hongrie  x  19 
Roumanie  x  32 
Bulgarie  x  10 
Allemagne de l'Est  x  50(b) 
Autres pays industrialisés 
États-Unis  x  232 
Canada  x  38 
Australie  x  54 
Nouvelle-Zélande  x  9 
Afrique du Sud  x  89 
Japon  x  90 
Les pays de/'  Amérique latine 
Argentine  x  152 
Brésil  x  ll6 
Colombie  x  27 
Mexique  x  55 
Venezuela  x  61 
Autres pays  x  143 
Afrique 
Maghreb  x  239(a) 
Afrique francophone  x  94 
Afrique anglophone  x  40 
Congo Léopoldville  x  24 
(b) 1960 
27 'oUars) {a) 
l.F.O.  C.E.  S.  l.S.E.A.  l.S.C.O. 
Asie (1 
Moyen-Orient  193 
Inde  180 
Pakistan  43 
Autres pays  132 
Chine continental  et  16 
(1)  Pour les pays, des études ont été établies par le  Nederlandsch Economisch  lnstituut à 
Rotterdam (en particulier pour l'Inde). 
En  ce  qui  concerne  les  produits  compris  dans  l'étude.  on  s'est 
limité aux biens d'équipement, à l'exclusion des bateaux et des voitures. 
Ces deux produits ont été laissés de  côté, étant donné leur caractère 
particulier. En effet, les lois qui déterminent les débouchés de ces pro-
duits  diffèrent  sensiblement  de  celles  des  autres biens d'équipement. 
On a retenu la nomenclature C.S.T. pour la définition des produits. Les 
biens d'équipement sont essentiellement compris dans le secteur 7 de 
cette  nomenclature  (machines  et matériel  de  transport).  Comparée à 
cette  section,  la  présente étude comprend, en plus, les  constructions 
métalliques  en  fer et acier (691-1)  et les  réservoirs, fûts  et récipients 
métalliques (692).  D'autre part, certains postes de la section 7 ont été 
exclus. Il s'agit des produits suivants: 
28 
Moteurs pour avions 
Appareils de réception pour la télévision 
Appareils de réception pour la radio 
Appareils électro-domestiques 
Piles et accumulateurs 
Lampes et tubes électriques 
Appareils électriques pour véhicules 
Automobiles pour transport de personnes 
Châssis pour automobiles de transport de personnes 
Parties et pièces détachées de véhicules automobiles 













732.9 GRAPHIQUE 2 
Répartition géographique des débouchés des biens d'équipement (1) 
de la Communauté 
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Les produits retenus ont été classés dans 7 groupes pour lesquels 
le  critère de classement est tel qu'il facilite le  passage des valeurs en 
tonnage. Ils ont été définis de la façon suivante: 
Groupe 
1.  Constructions métalliques 
2.  Récipients métalliques 
Réservoirs, fûts et récipients en fer et acier 
Chaudières à vapeur 
3.  Tracteurs, machines et appareils agricoles 
4.  Machines non électriques 
Appareils auxiliaires aux chaudières 
Machines à vapeur 
Autres moteurs à explosion 
Turbines à gaz 
Réacteurs nucléaires 
Machines motrices n.d.a. 
Machines de bureau 
Machines pour le travail des métaux 
Machines pour l'industrie textile et cuir 
Machines pour autres industries spécialisées 
Machines et appareils n.d.a. 
5.  Machines électriques 
Machines électriques et appareillage pour coupure 
Fils, câbles, isolateurs, etc., pour distribution d'électricité 
Appareils pour télégraphie, téléphonie, etc. 
Appareils d'électricité médiale et de radiologie 
Appareils électriques de mesure. de contrôle, etc. 
Outils, machines outils électro-mécaniques 
Accélérateurs de particules 

























31 6.  Locomotives et wagons 
Véhicules pour les voies ferrées 
7.  Véhicules automobiles ultilitaires 
32 
Automobiles pour le transport en commun des personnes 
Automobiles pour le transport de marchandises 
Automobiles à usages spéciaux 
Tracteurs pour se  mi remorques 
Châssis pour autobus, camions, etc. 








733.3 CHAPITRE li 
LES  HYPOTHESES  CONCERNANT 
LA 
CROISSANCE  ECONOMIQUE 
DANS  LES  PAYS  TIERS 
Comme il a été indiqué au chapitre précédent, on a procédé à une ana-
lyse  assez  détaillée de la croissance économique dans la plupart des 
pays tiers, tant pour le passé que pour le futur. Il n'est pas possible de 
publier,  in  extenso,  ces  diverses monographies contenant les justifi-
cations  des  prévisions  établies  sur  les  débouchés  extérieurs.  C'est 
pourquoi, on s'est limité à résumer brièvement les principales caracté-
ristiques pour chacun des pays compris dans l'étude. Ces résumés sont 
repris dans l'annexe 1.  L'objet de ce chapitre est alors de présenter les 
principales hypothèses admises, en ce qui concerne la croissance éco-
nomique dans les pays tiers jusqu'à 1970, ainsi que d'établir quelques 
comparaisons qui semblent importantes; d'une part, il est intéressant 
de  confronter les prévisions de chacun des  pays  avec  l'évolution du 
passé; d'autre part, on a examiné, au  moins pour certains pays, la liai-
son  entre  la  croissance globale et l'évolution de la structure écono-
mique. 
Le  plan  de  ce chapitre est  largement déterminé par les divers stades 
distingués dans les études sur la croissance: 
l'évolution du produit national, de la démographie et de la réparti-
tion de l'activité par grands secteurs, 


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 les phénomènes de substitution et la production intérieure des biens 
d'investissements. 
Il  faut  remarquer  que ce  schéma général  ne  peut  pas  s'appliquer à 
tous  les  pays  étudiés,  les  informations statistiques disponibles étant 
incomplètes,  en  particulier pour les  pays  en  voie  de développement. 
Paragraphe 1 - Indications générales sur la croissance dans le passé 
et hypothèses pour 1970 dans les pays tiers 
a) Indications générales 
Si l'on prend l'évolution, en volume, du produit national brut, par 
grandes régions dans le  monde  on constate pour la période 1950-1965 
des écarts importants entre les groupes de pays (tableau 6). 
En comparant les pays développés et les pays en voie de dévelop-
pement, il faut tenir compte du fait que la population totale augmente 
sensiblement plus  rapidement dans le deuxième  groupe de sorte que, 
malgré une croissance plus élevée pour le  revenu total, le revenu par 
tête augmente moins vite que dans les pays développés. Parmi les deux 
sous-périodes, la deuxième montre un ralentissement par rapport à la 
première,  en  particulier  pour les  pays développés.  En Amérique du 
Nord, ce ralentissement très net est en partie de caractère conjoncturel, 
tandis que pour plusieurs des  <<autres  pays de l'Europe occidentale>>, 
il semble que le taux observé au cours de la période 1950-1955 ait été 
largement  influencé  par  des  facteurs  exceptionnels  d'après-guerre 
(rattrapage, etc.).  Parmi les pays ayant réalisé les  taux les plus élevés 
figurent les pays de l'Europe de l'Est et le Japon. Cependant, pour les 
pays de l'Europe de l'Est la définition du produit matériel net est telle 
que  la croissance économique ne peut pas être directement comparée 
à celle des autres pays. 
Pour l'objectif de la présente étude, il ne suffit pas de considérer 
seulement l'évolution du produit national brut; le stade d'évolution de 
chacun  des  pays  influe  également  sur les  besoins  d'investissements. 
Par conséquent, les chiffres du niveau  absolu du produit national par 
habitant  doivent  être  pris  en  considération.  La comparaison de ces 
données  se  heurte  évidemment  à  un  certain  nombre  de  difficultés 
statistiques. Cependant, on a  pris les chiffres publiés par l'O.N.  U. qui 
sont  présentés,  sans  commentaire,  ci-après (tableau 7,  graphique 3). 
37 Tableau 7 
Produit national brut par habitant 
(en dollars au orix de 19581 
1950  1955  1960 
Ensemble des pays à économie de marché (a)  451  520  558 
A.  Pays développés  1.080  1.277  1.410 
1.  Amérique du Nord  2.340  2.645  2.718 
2.  Europe occidentale (b)  655  805  946 
C.E.E.  672  872  1.068 
A.E.L.E.  941  1.090  1.229 
Autres pays  232  282  322 
3.  Japon  193  278  418 
4.  Océanie et Afrique du Sud  800  872  948 
B.  Pays en voie de développement  105  119  130 
1.  Amérique latine  252  277  300 
2.  Afrique (c)  93  105  113 
3.  Extrême-Orient  69  78  85 
4.  Asie occidentale  164  189  214 
5.  Autres  319  377  472 
(a)  Donc sans les pays de !"Europe de !"Est. 
(b) Turquie comprise. 
(c)  Afrique du Sud exclue. 
Source: O.N.U .: Proceedings of  the U.N. Conference on Trade and Development. Vol V 1. 1 964. 
Enfin, on peut rappeler les liaisons qui existent entre le phénomène 
d'industrialisation et le produit national, qu'il s'agisse du niveau absolu 
ou du  taux de croissance.  On se limitera dans cette étude à quelques 
grandes lignes dégagées de l'analyse plus détaillée. 
Tout d'abord, le niveau absolu du produit national par tête dépend, 
dans  une  large  mesure, du degré d'industrialisation du pays. Cette liai-
son se  révèle  nettement sur la  base d'une comparaison entre pays du 
produit national par tête et de la part relative de l'industrie dans le pro-
duit national. 
En second lieu, le taux de croissance du produit national est fonc-
tion de la mesure dans laquelle le pays s'industrialise; il faut donc tenir 
compte de l'augmentation de la part relative de l'industrie dans le produit 
national. 
Cet élément constitue, en effet, un élément d'explication des dif-
férence entre les taux de croissance du produit national des pays indus-
38 trialisés.  Par contre, pour les  pays en voie  de  développement, les ré-
sultats des comparaisons sont beaucoup moins clairs. 
b)  Les hypothèses de croissance jusqu'à 1970 
Les hypothèses de croissance pour la période 1960-1970, qui sont à 
la base des prévisions sur les besoins d'importation, sont justifiées dans 
l'annexe  1.  Dans ce chapitre, on présentera seulement un résumé en 
dégageant quelques tendances générales sur l'évolution future du taux 
de croissance du produit national brut. 
Comme  le  montre  l'analyse  du  paragraphe  précédent,  ce  bref 
commentaire sur les taux de croissance retenus peut être fait en groupant 
les  pays,  étant donné que les  explications  sont différentes selon ces 
groupes de pays. En effet, elles dépendent de la structure économique 
du  pays et du revenu par tête atteint, car si  le  lien entre la structure 
économique, la  répartition en grands  secteurs et son évolution, et le 
taux de croissance global est assez net, il  se fait sentir d'une façon dif-
férente d'un groupe de pays à l'autre. 
Pour  les  pays industrialisés,  les taux de croissance prévus pour la 
décennie 1960-1970 sont établis évidemment en tenant compte de .l'évo-
lution qui a été observée depuis 1950jusqu'en 1965; par conséquent, les 
prévisions jusqu'à 1970 concernent pratiquement la période 1965-1970. 
Une comparaison des taux de croissance des trois  quinquennies com-
prises  entre 1950 et 1965  montre  pour ces pays  un ralentissement de 
l'expansion entre 1955-1960 et une reprise importante entre 1960-1965. 







Il  faut signaler que l'accélération du rythme de croissance pour la 
période 1960-1965 est assez générale à l'exception des pays de la C.E.E. 
et, dans ce groupe, l'Allemagne et l'Italie ont connu une expansion plus 
limitée du produit national. Ce climat de croissance favorable est allé 
de pair avec un taux d'inflation plus accéléré dans les pays européens; 
par contre  aux États-Unis et au Canada, les tendances inflationnistes 
ont été beaucoup plus modérées. 
1955-1960 
1960-1965 
Hausse des prix 
(moyenne annuelle) 
Amérique du Nord  C.E.E. 
2,6  3,7 
1,4  4,0 
A.E.L.E.  Japon 
3,7  1,7 
3,3  3,8 
39 Ces indications succinctes peuvent signaler un problème important 
de la croissance économique des pays industrialisés pour la quinquennie 
à venir. Ces perspectives dépendent effectivement du fait que les haus-
ses de  prix ne provoqueront pas de mesures restrictives ce qui risque-
rait de limiter la croissance en volume.  Une telle politique économique 
sera évidemment nécessaire pour un pays ou bloc de pays dans la mesure 
où l'inflation se  traduit par un déficit de la balance des paiements.  Les 
échanges entre les pays industrialisés sont très intenses et ont tendance 
à s'intensifier encore.  Par conséquent, un taux d'inflation relativement 
élevé pour un pays ou groupe de pays se répercute rapidement sur la 
balance des paiements courants, renforcé souvent par des mouvements 
de capitaux à court terme.  L'expérience du passé montre qu'entre pays 
industrialisés, les  hausses et les  baisses conjoncturelles ne  coïncident 
pas, ce qui explique que certains pays peuvent avoir des difficultés de 
balance des  paiements au  moment même où  d'autres ont des  surplus. 
Des  mesures  restrictives  pour rétablir l'équilibre extérieur prises par 
un pays se font sentir sur les autres pays et leur effet dépend de l'am-
pleur des échanges entre pays.  La description des mécanismes est très 
schématique et ne  tient pas compte des nombreux facteurs parmi les-
quels on  peut encore signaler le  rôle joué par les  institutions interna-
tionales dans le financement à court terme des déficits de la balance des 
paiements. En tout cas, les prévisions de la croissance seront largement 
affectées par les  politiques restrictives pratiquées dans les pays indus-
trialisés dans  les  années futures.  C'est pourquoi, on a  retenu pour la 
période  1965-1970  en général une croissance plus modérée qu'aupara-
vant. 
En dehors de ces tendances générales sur les perspectives de crois-
sance des pays industrialisés, on peut signaler des caractéristiques par-
ticulières pour les pays ou groupes de pays individuellement. Parmi ces 
pays, on en compte trois pour lesquels le taux de croissance a été extra-
ordinairement élevé au cours de la période 1950-1965:  le Japon, l'Israël 
et, dans une mesure moindre, l'Autriche. Les raisons de cette croissance 
sont  assez semblables:  la croissance a  été favorisée  par des facteurs 
extraordinaires. 
Pour  l'Autriche,  la  croissance a  été  influencée fortement  par le 
phénomène de rattrapage d'après-guerre au début de la  période de ré-
férence,  de  sorte que le  taux de  croissance a déjà décliné vers la fin. 
Le taux de croissance de l'économie japonaise n'a guère accusé de 
net ralentissement jusqu'à 1965.  Bien qu'au début des années soixante 
le Japon ait connu une crise conjoncturelle, le taux moyen annuel entre 
1960-1965 a encore été supérieur à 9 %.  Cependant, l'évolution récente 
semble indiquer que  l'économie est devenue plus  sensible aux flucta-
tions  conjoncturelles.  De  plus,  la  croissance  au  cours  des  années 
40 1950-1965  a  été  favorisée  par un  taux  d'investissement extrêmement 
élevé et il est probable que les sacrifices liés à cet effort d'investissement 
pour la population ne pourront guère se maintenir à ce niveau pendant 
une autre quinquennie. Toutefois, il est certain que le caractère dualiste 
de l'économie continuera certainement à créer des ressources de main-
d'œuvre jusqu'à 1970,  mais  ce facteur  ne  constitue qu'une condition 
nécessaire pour assurer le  rythme de croissance au lieu de déterminer 
le taux de croissance probable. Au total, tout en étant un peu plus faible 
que dans le passé, le taux prévu pour la période 1965-1970 reste encore 
élevé, de l'ordre de 7,5% par an. 
Un autre pays à taux de croissance futur plus modeste que dans le 
passé est l'Israël. Ce ralentissement s'explique en partie par le fait que 
l'accroissement de la population sera plus faible (4% par an au lieu de 
5,5  % entre 1950 et 1960), mais le produit national par tête augmentera 
également à un rythme plus bas qu'auparavant. 
Le taux de croissance futur pour la Suisse est légèrement inférieur 
à celui enregistré entre 1950-1960, ce qui tient au fait que le gouverne-
ment suisse se propose de  suivre une politique d'immigration visant à 
réduire l'affiux de main-d'œuvre étrangère. 
•  Pour les États-Unis et le Royaume-Uni, au contraire, on envisage 
une expansion plus rapide que dans les dix dernières années. La crois-
sance économique de ces pays, hautement industrialisés, a été relative-
ment lente dans la période de référence. Ce phénomène serait dû à deux 
facteurs différents: l'un porte sur la structure économique de ces pays, 
l'autre sur des phénomènes de sous-emploi des facteurs de production. 
Il est certain que les économies des pays considérés n'ont pas connu des 
effets de rattrapage d'après-guerre analogues à ceux qui ont  joué pour un 
grand nombre de pays industrialisés en Europe. 
En outre, l'importance faible du secteur agricole aux États-Unis et 
au  Royaume-Uni, qui  caractérise le degré de  développement, n'a pas 
permis  un  accroissement de la  productivité  moyenne entraîné par le 
départ de la main-d'œuvre agricole vers les autres secteurs. Évidemment, 
ces deux éléments se manifesteront également dans l'évolution future et 
ne constituent donc pas encore une explication du relèvement du taux 
futur  par rapport au passé.  Mais l'expérience au  cours de  la période 
1950-1965  a montré que des fluctuations conjoncturelles graves se sont 
manifestées de sorte que, pour l'ensemble de la période, les facteurs de 
production disponibles ont été sous-employés.  Les prévisions établies 
se fondent sur l'idée que les gouvernements réussiront à mettre en œuvre 
une politique économique assurant une exploitation plus complète des 
ressources économiques des pays. D'ailleurs, l'évolution du début des 
41 années soixante a montré qu'une telle politique peut aboutir à des résul-
tats favorables.  En effet, la croissance économique au  cours de la pé-
riode 1960-1965 a été relativement favorable. 
En ce qui  concerne les  autres pays industrialisés, les  taux d'ex-
pansion pour le futur ne  sont généralement pas très différents de ceux 
observés dans le passé. Toutefois, au cours des années cinquante, l'ex-
pansion du produit national n'a pas été régulière; en effet, la croissance 
rapide entre 1950 et 1957 a été suivie par un ralentissement net dans la 
plupart  des  pays,  mais  l'expansion économique  a été nettement plus 
rapide entre 1960-1965 en même temps que les tendances d'inflation se 
sont amplifiées  dans tous ces pays.  Ces tendances à l'inflation et des 
déficits  de  la  balance  des  paiements ont forcé  les  gouvernements  à 
prendre des mesures de restriction.  Pour quelques pays  comme l' Aus-
tralie et le  Danemark  cette évolution a provoqué une politique écono-
mique destinée à modifier la structure économique des pays en mettant 
l'acc'ent sur une industrialisation plus poussée, qui permette une diversi-
,fication plus large des exportations. 
Tableau8 
Taux de croissance moyens annuels du produit national brut - Pays industrialiks 
(en%) 




global  global 
par 
tête  tête 
Royaume-Uni  1950-60  2,5  2.4  3,2  3,6  2,4 
Suède  1950-60  3,3  2,6  5,1  4,7  3,3 
Norvège  1950-60  3,7  2,7  5,2  5,0  3,0 
Danemark  1950-60  3,3  2,6  5,4(b)  4,6  3,1 
Autriche  1950-60  5,7  5,5  4,3  4,1  4,0' 
Suisse  1950-60  4,4  3,0  5,5  4,2  2,9 
Israël  1950-60  ll,1  5,5  10,6  7,0  3,4 
Finlande  1950-63  4,6  3,7  4,3  3,3 
États-Unis  1950-60  3,3  1,5  4,5  4,5  2,2 
Canada  1950-60  3,7  1,3  5,3  5,1  3,25 
Australie  1950-61  3,2  1,8  42,0  1959-70  4,5  2,6 
Nouvelle-Zélande  1950-60/  2,7/  1,8  - 1959-70  3,5  1,8 
1954-60  4,0 
Afrique du Sud  1950-62  5,4  3,0  8,0 (c)  4,5  2,0 
Japon  1953-60  9,1  8,0  9,4  8,4  7,3 
(a) En partie des chiffres provisoires. 
(b) 196()..1964. 
(c) 1962-1964. 
Source: Pour le passé: O.N.  U., Statistique de la comptabilité nationale. 
42 Le groupe des pays méditerranéens est caractérisé par des taux de 
croissance assez élevés  dans  la période 1950-1965.  Certes, le  bas ni-
veau du revenu par tête de ces pays a suscité une politique économique 
comprenant des mesures favorables à l'industrialisation, politiques qui 
se poursuivront. Il est donc vraisemblable d'admettre des taux de crois-
sance relativement élevés, qui se situent aux environs de 6,5 % par an 
entre  1960  et  1970.  Ce taux  implique  pour l'Espagne un  relèvement 
sensible par rapport au passé (3,5),  mais au cours des années les  plus 
récentes, une  accélération de l'expansion s'est déjà dessinée par suite 
des efforts poussés d'industrialisation. 
Tableau 9 
Taux de croissance moyens annuels du produit national brut 
Pays méditerranéens 
(en%) 





tête  tête 
Portugal  1953-1960  4,6  4,1  6,0  5,3 
Espagne  1955-1960  3,5  2,4  6,3  5,6 
Yougoslavie  1953-1960  8,7  7,4  8,6  7,3 
Grèce  1950-1960  5,6  4,6  7,3  7,0 
Turquie  1950-1960  5,7  2,8  5,1  2,3 
La croissance économique des pays de  l'Amérique latine a été, au 
cours de  la  période  1950-1960, en moyenne annuelle de 4,5 %  par an. 
Ce taux  est  pourtant différent  d'un  pays  à  l'autre:  pour l'Argentine, 
l'expansion a été très lente (3  %), tandis que le Venezuela a connu le 
taux le plus fort (8,3 %  ).  Le degré d'industrialisation est déjà assez pous-
sé. Pour les perspectives de la croissance jusqu'à 1970, on peut se fonder 
sur les  travaux des  Nations unies:  le  taux serait légèrement supérieur 
à celui du passé (5 %). Mais il faut bien remarquer que l'évolution démo-
graphique  implique  une  croissance  par  habitant encore assez faible. 
Entre  1950  et 1960,  le  produit national  par tête n'a augmenté qu'à un 
rythme de 1,6 % par an: pour la période de prévision, ce taux dépasserait 
légèrement 2 % par an. 
En fait,  les  perspectives de croissance de  l'Amérique latine sont 
fortement déterminées par les possibilités d'importations; l'équilibre de 








Taux de croissance moyen annuel du produit national brut 
Pays de l'Amérique latine 





1950-1960  3,1  1,5  3,0 
1950-1960  5,8  2,7  5,5 
1950-1960  4,5  2,3  5,6 
1950-1961  6,0  2,8  '61-'70 5,5 
1950-1959  8,3  4,1  6,0 









En ce qui  concerne les pays de l'Afrique (sans l'Afrique du Sud), 
l'accroissement du produit national global est également absorbé, dans 
une large mesure, par l'augmentation de la population. En effet, le taux 
de croissance du revenu global entre 1950 et 1960 (4,1% par an) corres-
pond à  un  rythme moyen par habitant de  1,6 %; ce chiffre est égal à 
celui enregistré pour l'Amérique latine. On peut signaler un ralentisse-
ment sensible dans la croissance économique au cours de la période de 
référence (1950-1955:  4,3% contre 1955-1960:  3,9 %).  Par ailleurs, les 
difficultés politiques  se font  considérablement sentir sur la croissance 
économique; ceci  est  vrai  pour  le  Congo.  En outre, comme le  mon-
trent d'autres événements récents, on ne peut pas exclure la possibilité 
d'autres instabilités  politiques qui  risquent d'entraîner des stagnations 
dans l'expansion des pays. 
Dans ces conditions, on ne peut pas escompter un maintien du taux 
observé entre 1950 et 1960. Au contraire, l'évolution actuelle dans quel-
ques pays, ainsi  que le net ralentissement vers la fin  de la période de 
référence, laissent prévoir plutôt une baisse du taux de croissance, glo-
gal et par habitant, pour les pays de l'Afrique. Ces prévisions sont géné-
ralement conformes aux plans (1) disponibles pour les pays du Common-
wealth. Pour d'autres pourtant, ces plans à moyen terme semblent sou-
vent trop ambitieux et on a retenu un taux de croissance un  peu plus 
modeste. 
( 1)  Voir World Economie Survey 1965. Part 1 Development Plans de l'UN  O. 
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Taux de croissance moyens annuels du produit national brut 








tête  tête 
Algérie  1950-1958  7,3 
5,0  ~ 
Maroc  1952-1960  1,4  -1,4  3,0  1,4 
Tunisie  1953-1957  2,8  1,0 
Afrique francophone  1947-1960  7,6  5,2  4,0  2,4 
Afrique anglophone  1955-1961  6,6  3,5  5,5  3,9 
Congo Léopoldville  1950-1959  5,3  3,0  0,4  -2,3 
Parmi les pays de l'Asie, il est commode de distinguer deux groupes 
de  pays:  ceux  de  1  'Extrême-Orient et ceux du  Moyen-Orient.  Cette 
distinction est utile parce que tant le niveau du revenu par tête que celui 
de la croissance économique sont assez différents d'un groupe à l'autre 
de ces pays. 
Les pays de l'Extrême-Orient ont le  revenu par tête le plus bas du 
monde. Entre 1950  et 1960, le taux de croissance du produit national a 
été un peu supérieur à 4 %, ce qui correspond à 2% par habitant. 
Évidemment,  l'élaboration  des  prévisions  pour les  pays de  cette 
région est un  travail  des  plus malaisé.  On peut pourtant faire appel à 
une étude de Rosenstein-Rodan (1)  dans laquelle sont établies des pré-
visions pour un grand nombre de ces pays.  En général, ces prévisions 
ne  s'écartent pas très fortement des tendances observées au cours de 
la période récente. Globalement, elles impliquent un maintien du rythme 
de  croissance jusqu'à 1970.  Pour les  pays les plus importants (Inde et 
Pakistan), le  taux de  croissance retenu est un peu plus élevé. Pour un 
grand nombre de ces pays, on dispose des plans de développement pour 
des  périodes  différentes  mais,  en général,  1961-1966,  donc  pour  des 
périodes déjà largement écoulées. Les taux de croissance retenus dans 
ces plans reflètent nettement la surestimation des possibilités de crois-
sance. Ils sont, en effet, beaucoup plus élevés que les taux probables; 
un taux moyen de 5,5% pour le produit national brut qu'on peut déduire 
des plans ne sera certainement pas atteint entre 1960 et 1966. Il semble 
(1)  International  Aid for Underdeveloped Countries.  Review of Economies and Statistics, 
mail%!. 
45 donc plus raisonnable de retenir un taux, pour l'ensemble de la région. 
de l'ordre de 4% ce qui correspond à 1,5 et 2% par habitant. 
Les pays du  Moyen-Orient ont un revenu par tête beaucoup plus 
élevé, grâce notamment à leurs réserves de pétrole; le taux de croissance 
a été légèrement supérieur à celui des autres pays de l'Asie et, d'après 
les estimations de Rosenstein-Rodan, le rythme sera pratiquement main-
tenu au cours de la période 1960-1970. 
Tableau 12 
Taux de croissance moyens annuels du produit national brut 
Pays de l'Asie 
(en%) 
Passé  Futur 
global  par tête  global  par tête 
Inde  1950-1%0  3,7  1,9  4,0  1,5 
Pakistan  1950-1%0  2,6  0,5  4,25  2,1 
Arabie séoudite  Tendance  3,0  3,0  0,5 
Egypte 
récente 
5,0  2,5  4,2  1,3  , 
Birmanie  ,  4,0  3,0  4,4  2,6 
Ceylan  ..  3,8  1,4  3,4  0,8 
Indonésie  ..  2,5  0,3  0,6 
Malaisie  ..  4,0  1,0  4,0  1,0 
Philippines  ..  5,0  1,8  4,0  1,9 
Thailande  ..  4,7  1,6  4,0  1,6 
Corée du Sud  ..  4,5  1,4  3,2  1,2 
Cambodge, Laos, Viet- .. 
nam du Sud  ..  2,5  -2,0  3,0  1,0 
Syrie  ..  3,5  -0,5  3,4  0,5 
Irak  4,4  1,9 
Iran  4,0  1,6 
Liban  4,0  1,5 
Soudan  2,7  1,7 
Hong-Kong  4,6  2,9 
Les taux de croissance des pays de l'Europe de l'Est ont été extrê-
mement élevés au cours de la période 1950-1960.  Il ne fait aucun doute 
que  la  politique économique, stimulant une industrialisation rapide de 
ces économies, a favorisé la croissance dont le rythme semble analogue 
à  celui  observé  au Japon.  Évidemment, la  poursuite  de  la tendance 
générale  de  la période  de  base dépend largement  des possibilités  de 
pousser encore l'industrie et, en particulier, les industries motrices. Sur 
la base des niveaux déjà atteints par ces industries, c'est-à-dire la part 
46 relative de l'industrie chimique et des industries mécanique et électrique, 
il  semble probable que le  taux de croissance futur sera moins élevé. En 
outre,  il  n'est guère possible,  à  la  plupart de ces pays, de  maintenir 
jusqu'à 1970 un taux d'investissement aussi élevé que celui réalisé dans 
le passé. Pour l'ensemble de ces pays, le  rythme d'expansion a été de 
l'ordre de 8 à 9% par an entre 1950 et 1960, tandis que pour la période de 
prévision, un taux de l'ordre de 7% semble plus raisonnable. 
Tableau 13 
Taux de croissance moyens annuels du produit matériel net 
Pays de l'Est 
Passé  Futur 
global 
par 
global  tête 
U.R.S.S.  1950-1960  10,3  8,4  1%1-70  7,0 
Pologne  1950-1960  7,8  6,0  1961-70  5,4 
Tchécoslovaquie  1950-1960  7,5  6,5  1961-70  6,7 
Hongrie  1950-1960  6,4  5,7  1961-70  7,2 
Roumanie  1950-1960  10,3  9,0  1%1-70  7,9 
Bulgarie  1953-1960  7,5  6,4  1961-70  8,0 











Les résultats des études par pays ou groupes de pays sont résumés 
dans  les  tableaux 8 à  13  où  les taux prévus pour 1970 sont comparés 
à ceux du passé. Pour deux groupes de pays, les taux par habitant sont 
relativement élevés: les pays de l'Europe de l'Est et les pays méditerra-
néens; pour le Japon, on prévoit un taux analogue. Par contre, pour les 
pays  en  voie  de  développement,  les  rythmes  de croissance  par tête 
restent, en général, assez modestes et, en particulier, pour l'Asie ils ne 
dépassent même pas 2 % par an.  En ce qui concerne les pays industria-
lisés,  l'Amérique  du  Nord et  le  Royaume-Uni  seraient  caractérisés 
par une croissance relativement lente (par habitant un peu supérieure à 
2 %par an), tandis que pour les autres pays de l'Europe, l'accroissement 
du revenu par tête se situerait plutôt entre 3 et 4 % par an. 
Paragraphe 2. Les besoins d'investissements 
S'il  existe une  interdépendance entre  l'effort d'investissement et 
le taux de croissance, on doit observer que cette liaison n'est pas très 
stricte et on ne peut pas, pour un grand nombre de pays, établir une re-
47 lation satisfaisante entre le  taux de croissance du produit national et le 
taux d'investissement (1). Tout d'abord, dans la mesure où l'on raisonne 
sur  les  investissements  bruts (seuls  connus  avec  une  suffisante  pré-
cision pour la plupart des pays), on additionne des renouvellements dont 
le montant est surtout commandé par l'évolution passée et des investis-
sements nets qui  sont particulièrement liés au processus de croissance; 
aussi n'y a-t-il pas lieu de penser que le rapport entre le taux d'investisse-
ment et le  taux d'expansion du produit national soit égal dans tous les 
pays. En outre, la structure économique est différente d'un pays à l'autre 
et  les  besoins  d'investissement  varient  sensiblement  d'un  secteur à 
l'autre  étant  donné  les  écarts  d'intensité  de  capital.  Par exemple,  le 
secteur logement, le  transport maritime, le  secteur d'électricité néces-
sitent un effort d'investissement beaucoup plus élevé que la plupart des 
secteurs industriels. De plus, les investissements publics ne constituent 
pas un pourcentage constant du montant global d'investissement. Tous 
ces facteurs rendent difficiles  une comparaison valable  entre pays de 
la liaison entre investissements et taux de croissance.  Même pour un 
pays  donné,  le  taux  d'investissement  n'est pas  constant, en partie  à 
cause des arguments énumérés ci-dessus. 
Dans la présente étude, l'analyse de la croissance et les  besoins 
d'investissement  n'a été  effectuée  que  pour  les  pays  développés  et 
semi-développés.  En  ce  qui  concerne  les  pays  en  voie  de dévelop-
pement, une telle étude se heurte à des difficultés statistiques considé-
rables. Mais, en plus, les besoins d'importations de biens d'équipement 
sont déterminés par la capacité d'importations plus que par les besoins 
d'investissements.  C'est  pourquoi,  on  a  laissé  de  côté  l'analyse  des 
besoins d'investissement pour ces pays. 
En général, on admet pour le taux d'investissement une hausse pour 
le  futur  dans  les  pays  industrialisés.  Cette  tendance  s'est dessinée 
également au cours de la période 1950-1963, sauf dans quelques pays, 
bien que le taux de croissance du  produit national ait été inférieur à 
celui de la seconde moitié de cette période. Ce phénomène laisse con-
clure que le rendement du capital a tendance à baisser au cours du temps 
dans les pays considérés. Il est probable que la substitution permanente 
de la main-d'œuvre par le  capital constitue, entre autre, l'explication de 
cette évolution. 
Le tableau  14  illustre, pour quelques pays industrialisés, ce phé-
nomène. 
(1)  Défini comme rapport entre les investissements bruts et le produit national brut. 
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Évolution du taux d'investissement (prix constants de 1960) 
Pays  1950-1955  1955-1960  1960-1965 
Royaume-Uni  13,1  15,2  17,1 
Suède  19,1  20,7  22,6 
Norvège  30,2  29,5  30,4 
Danemark  15,9  18,0  21,0 
Suisse  17,6  21,3  26,3 
Autriche  20,1  22,3  23,8 
Portugal  13,9  16,1  17,7(a) 
Grèce  8,4  16,4  22,7(a) 
États-Unis  12,9  12,6  12,2 
Canada  22,9  24,9  21,8 
Australie  24,0(b)  24,1  27,4(a) 
Japon  21,5  27,3  35,8 
(a) 1960-1963. 
(b) 1952-1955. 
La tendance  à  la  hausse  qui  s'est dessinée  presque d'une façon 
générale a été extrapolée jusqu  'à 1970 pour les pays industrialisés, ainsi 
que pour les pays méditerranéens. 
Dans le tableau  15  on a résumé les  taux d'investissement retenus 









Prévisions du taux d'investissement 1960-1970 
(moyenne annuelle au prix de 1960) 
18,5  Portugal 
23,0  Grèce 
32,5  États-Unis 
20,7  Canada 
23,0  Australie 
22,8  Japon 
27,1  Espagne 








Sur la base des hypothèses de croissance dans un grand nombre de 
pays  tiers,  le  stade suivant de l'étude consiste à déterminer les réper-
49 eussions de cette croissance sur les besoins d'importation de biens d'é-
quipement. 
On  peut penser traiter ces problèmes de  deux façons  différentes 
qui sont d'ailleurs complémentaires. Tout d'abord, il est possible d'exa-
miner, par une analyse statistique portant sur un grand nombre de pays, 
si  l'on  peut  dégager  des  régularités  entre  les  importations  de biens 
d'équipement et le revenu par tête. L'autre méthode consiste à analyser, 
pour  chacun  des  pays,  la  liaison  entre  les  besoins  d'investissement 
intérieurs et les importations de biens d'équipement. 
Dans  la présente étude, on a  choisi  la  seconde méthode, mais  il 
est intéressant de confronter les  résultats avec quelques tendances qui 
peuvent se dégager d'autres études (1).  Il s'agit des analyses de compa-
raison entre pays concernant le lien entre la structure économique et le 
revenu  par  tête,  ainsi  que  les  répercussions  sur  les  échanges  exté-
rieurs. Comme on l'a déjà indiqué ci-dessus, le degré de développement 
des  pays  (produit  national  par  tête)  est  fortement  lié  à  la structure 
économique, ce qui se reflète surtout dans la part relative de l'industrie 
dans le  produit national et les  quotes-parts de  différentes branches in-
dustrielles. Ce phénomène explique qu'au fur et à mesure que le revenu 
par tête augmente, deux tendances contradictoires se fassent jour. D'une 
part, sans aucun doute, la hausse du produit national par tête stimule les 
besoins d'investissement d'une façon considérable. Mais inversement, le 
développement de l'industrie peut permettre à ces pays de couvrir une 
part de plus en plus importante des besoins totaux et diminuer la quote-
part des importations par des effets de substitution. 
On peut noter que cette situation se présente déjà et peut se pré-
senter dans le futur pour un grand nombre de pays en voie de développe-
ment.  En revanche, pour la plupart des pays industrialisés qui disposent 
déjà d'une industrie  mécanique et électrique développée, les effets de 
substitution  sont  moins  importants.  Le  commerce extérieur est alors 
déterminé  surtout par l'ampleur de la spécialisation internationale de 
chacun des pays. 
Les résultats de  ces études restent assez globaux.  Ils permettent 
d'introduire quelques  tendances très  générales  sur  le  lien  entre crois-
sance mondiale et échanges extérieurs, mais ils ne tiennent pas compte 
des particultarités propres à chacun des pays. 
La méthode  suivie dans  la  présente étude met alors l'accent sur 
l'analyse de chacun des pays ou groupes de pays. Elle essaie, en  ,plus, 
( 1)  H.B.  Chenery:Patterns of lndustrial Growth, American Economie  Review, septembre 
1960. 
O.N.U.: A Study of lndustrial Growth, 1963. 
50 de  repérer directement les  importations de biens d'équipement au lieu 
de les lier au produit national par tête. 
D'une façon  générale, les  résultats de  cette analyse détaillée ont 
amené à distinguer grosso modo entre deux paramètres sur la base des-
quels les  prévisions concernant les  besoins d'importatiOn peuvent être 
établies. 
D'une part, pour les pays industrialisés, on a tenté de lier les besoins 
d'importation  aux  besoins  intérieurs  de  biens  d'investissement  (le 
coefficient d'importation). 
Dans  cette  analyse, il est souhaitable de répartir les  investisse-
ments totaux entre bâtiments et équipement et, à l'intérieur de l'équipe-
ment, d'isoler les produits compris dans l'étude (c'est-à-dire, d'exclure 
les bateaux, les avions et celles des voitures particulières que les comp-
tes nationaux classent dans l'investissement). Évidemment, ce ne sera 
que dans le cas où l'on compare les importations de biens d'équipement 
compris dans l'étude aux besoins intérieurs des produits correspondant, 
qu'il sera possible de tirer une conclusion nette sur l'évolution du coef-
ficient  d'importation.  Cependant,  la  répartition  des  investissements 
totaux entre  bâtiment et équipement n'est pas possible pour tous  les 
pays, pour des raisons statistiques. Il a donc fallu parfois se contenter 
de  comparer les  importations et les  investissements totaux. Dans ces 
cas, la  composition du  montant des investissements peut changer, ce 
qui  se répercute également sur le coefficient d'importation ainsi défini. 
D'autre part, pour les pays en voie de développement, les importations 
de  biens d'équipement sont déterminées par la capacité d'importation 
globale et la quote-part de ces biens dans le total.  Pour ces pays, il  est 
donc  préférable  de  lier  ces  importations  aux  importations  totales. 
A. Pays industrialisés 
Il  y a lieu tout d'abord de distinguer les pays industrialisés qui ont 
une industrie mécanique et électrique trés développée et qui sont donc, 
en  même temps, des exportateurs de  biens d'équipement. Il  s'agit des 
pays  suivants:  États-Unis,  Royaume-Uni,  Suède,  Autriche,  Suisse, 
Japon et, dans une mesure moindre, Danemark et Norvège. On exclut 
ici les pays de l'Europe de l'Est, étant donné leur position particulière 
sur le  marché mondial de biens d'équipement. Pour la plupart des pays 
examinés, on dispose d'une comparaison entre les importations et les 
besoins intérieurs en produits correspondants (exception faite  pour le 
Japon et la Norvège) (voir tableau 16). 
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Coefficients d'importation dans quelques pays industrialisés 
Année  %  Année  %  Année  % 
Royaume-Uni  1953  9,4  1960  11,4  1970  16,7 
Suède  1953  35,5  1%2  42,8  1970  48,2 
Danemark  1953  26,6  1%2  43,6  1970  43,5 
Suisse  1952  50,0  1962  57,7  1970  58,1 
Autriche  1950  34,6  1%2  40,0  1970  45,4 
États-Unis  1950  1,5  1%0  5,2  1970  4,2 
Israël  1970  36,4 
Norvège (a)  1953  15,5  1962  18,1  1970  16,9 
Australie (a)  1950/62  19,0  1959/61  15,0  1970  12,0 
Japon (a)  1955  4,6  1962  5,4  1970  5,0 
(a) Par rapport au total des investissements. 
On peut observer que les importations pnt augmenté à un rythme 
plus  élevé que  les  besoins  intérieurs  au cours de  la  période de base. 
D'ailleurs, une tendance analogue est valable pour les pays de  la Com-
munauté. En dépit du fait que ces pays produisent eux-mêmes des biens 
d'équipement,  la  part des importations est croissante.  Ce phénomène 
s'explique  probablement en partie par l'influence d'une spécialisation 
croissante de chacun de ces pays industrialisés et on a admis, en géné-
ral, une poursuite de ces tendances. Mais il va de soi que la part relative 
des importations dépend également des prix relatifs. En effet, l'augmen-
tation de la part des importations des États-Unis entre 1950 et 1960 peut 
être expliquée, en partie, par l'évolution défavorable des prix intérieurs 
américains  par  rapport aux  prix  à  l'importation.  Pour les  prévisions 
1970,  il  serait donc indispensable d'introduire une hypothèse sur cette 
évolution. 
Entre  1953  et 1958,  la position concurrentielle des produits étran-
gers sur le marché américain des biens d'équipement s'est améliorée ce 
qui  s'est reflété sur la part d'importation de ces produits. Depuis 1960, 
cette évolution de prix relatifs s'est renversée:  une stabilisation du ni-
veau des prix américains est allée de pair avec une hausse des prix euro-
péens. Par conséquent, les biens d'équipement européens ont été exclus, 
dans une certaine mesure, du marché américain. Pour 1970, une prévi-
sion de l'évolution des prix relatifs (américain et européen) est extrême-
ment spéculative. On ne peut qu'admettre des hypothèses raisonnables. 
D'une part, il semble probable qu'à partir des prévisions sur l'accroisse-
ment moyen de la productivité horaire aux États-Unis et les pays euro-
52 péens, on peut escompter une évolution parallèle des coûts et des prix 
relatifs à partir de 1965 jusqu'à 1970.  Dans ces conditions, le taux d'im-
portation des États-Unis pour les biens d'équipement sera inférieur à 
celui  de  1960.  En  ce  qui  concerne  le  Royaume-Uni, on peut signaler 
qu'entre 1960  et 1964, la part des importations a encore fortement aug-
menté (élasticité de  2 par rapport à  la production nationale).  Le plan 
national (1) prévoit une amélioration d'ici 1970, de telle sorte que l'élasti-
cité baissera vers 1  ,4.  Ces estimations se fondent sur l'hypothèse d'une 
amélioration de la position concurrentielle britannique. De toute façon, 
la part relative des importations de biens d'équipement dans les besoins 
totaux sera encore très supérieure au niveau atteint en 1960. 
Pour les  autres pays, au  contraire, les tendances enregistrées au 
cours de la période de référence se poursuivront, à l'exception du Dane-
mark pour lequel,  sous  l'influence de  mesures prises pour stimuler le 
développement de l'industrie des biens d'équipement, on peut escompter 
l'effet d'une substitution jusqu'à 1970. 
En ce qui  concerne les  autres pays de  l'Europe pour lesquels  le 
degré  d'industrialisation  est  moins  élevé,  le  coefficient d'importation 
n'a pas beaucoup changé dans le passé; le rapport a légèrement augmen-
té sauf pour le Portugal. 
Tableau 17 
Coefficients d'importation pour les autres pays de l'Europe 
Année  %  Année  %  Année  % 
Finlande (a)  1958  33,5  1963  36,9  1970  38,5 
Espagne  1955  11,8  1962  12,6  1970  13,4 
Grèce  1952  16,0  1962  18,5  1970  20,0 
Turouie  1955  15,6  1%2  18,5  1970  19,9 
Portugal (a)  1955  25,5  1962  20,5  1970  25,9 
Yougoslavie  1955  7,3  1962  8,6 
(a) Par rapport aux investissements en équipement. 
Pour ces pays, le processus d'industrialisation entraînera une forte 
augmentation de la demande de biens d'équipement. Cet accroissement 
peut être alimenté d'une façon accrue par la production propre de ces 
pays. Toutefois, il  est probable que la quote-part des importations des 
besoins totaux augmentera encore légèrement jusqu  'à 1970. 
(1) The National Plan. Septembre 1965. 
53 B.  Pays en voie de développement 
Les importations de biens d'équipement sont principalement déter-
minées  par  la  capacité  de  financement  qui  est  liée  aux  possibilités 
d'exportation de ces pays et à l'aide reçue de l'étranger.  Les perspec-
tives  d'exportation  dépendent largement de la  structure du  commerce 
extérieur.  La part des produits  primaires  est de  85  % du total contre 
29  %  seulement pour les  pays  industrialisés. Cette structure très dif-
férente se répercute sur l'évolution des exportations. En effet, au cours 
de  la période  1950-1962,  l'évolution des exportations des pays en voie 
de  développement a été beaucoup  moins  favorable que pour les  pays 
industrialisés (tableau 18). 
Il  y  a  une  série d'influences défavorables pour le développement 
des exportations des produits primaires; cependant, ces influences sont 
très variées d'un produit à J'autre et dépendent largement du fait de sa-
voir si  les  produits sont en concurrence avec d'autres produits manu-
facturés  et  si  les  pays  industrialisés  ont  également  une  production 
propre. 
Tableau 18 
Exportations 1962 comparées avec celles de 1950, 1955 et 1960 
Volume  Prix  Valeur 
1950  1955  1960  1950  1955  1960  1950  1955  1960 
=lOO  =lOO  =lOO  =lOO  =lOO  =lOO  =100  =lOO  =100 
Pays développés  212  !50  110  119  104  101  251  !58  Ill 
Pays en voie de 
développement  !57  137  Ill  96  89  95  150  122  106 
-
1  Source: Conference on Trade and Development. Vol. VI pan 1. 
Ces chiffres montrent également que la  faible évolution des quan-
tités d'exportations va de pair avec une baisse relative et même absolue 
des prix à l'exportation. 
L'autre  élément,  l'aide  reçue  des  pays  industrialisés,  complète 
évidemment les  moyens financiers des pays en voie de développement 
et donc contribue à  la  capacité d'importations.  L'importance de cette 
aide n'est pas négligeable: en 1963, 8,5  milliards de dollars (versements 
publics, privés, y compris les capitaux privés et les crédits à l'exporta-
tion)  soit  l'équivalent  du  quart  de  la  valeur des importations totales. 
Cette situation du côté des recettes de l'extérieur pose évidemment 
un problème de financement des importations, dans lesquelles les deux 
































































































































































































































































































 tout des pays industrialisés. Dans ce total, les biens d'équipement re-
présentent un peu plus de 40 %. 
Les  considérations  précédentes  montrent,  en  effet,  que  deux 
cohérences  doivent  être  respectées,  l'une  portant  sur  la  croissance 
économique dans les régions et sa structure, l'autre tenant au volume 
global du commerce extérieur. Pour les pays en voie de développement, 
le second aspect est indispensable. Il est, toutefois, impossible, dans le 
cadre de la présente étude, d'établir des prévisions très détaillées en ce 
qui  concerne les  perspectives  d'exportation  de  ces pays et il  faut  se 
limiter ici à quelques tendances générales. 
La grande partie des exportations de pays en voie de développement 
est destinée aux pays  développés (75  % en 1962)  et ce pourcentage a 
quelque peu augmenté par rapport à  1950  (71  %).  Par conséquent, les 
importations  des  pays  développés  constituent  le facteur  d'impulsion 
pour les exportations des pays en voie de développement. 
Dans le graphique 4,  on a dessiné l'évolution des importations par 
rapport à celle du produit national brut pour les pays industrialisés (en 
volume). On constate que le  taux de croissance moyen annuel sur cette 
période des  importations est à peu près le  double de celui du produit 
national (7 ,6  versus  3,8).  Mais  les  pays en voie de développement ne 
fournissent que 23% de ces importàtions et l'accroissement de cette part 
a été beaucoup moins fort, ce qui est lié à la structure de ces importa-
tions.  Pour la même période, le taux de croissance a été de 3,8% par an 
pour les exportations des pays en voie de développement vers les pays 
industrialisés.  Le total des  exportations de ces pays a augmenté d'un 
taux  légèrement plus  faible  (3,4),  les  échanges entre ces  pays s'étant 
développés d'une façon beaucoup plus modeste (1,8% par an). 
Pour la capacité  d'importation, il  faut encore tenir compte de  la 
détérioration des termes d'échange pour ces pays qui a été de l'ordre 
de 0,5% par an entre 1950' et 1962. 
En résumant l'évolution de  la capacité d'importation des pays en 
voie de développement entre 1950 et 1962 on peut noter que 
en volume, les importations ont augmenté plus que les exportations 
ce  qui  a  détérioré  le  solde  de  2, l  milliards  de  dollars  (prix  1962) 
(voir graphique 5), 
la détérioration des termes d'échanges compte encore pour 2 mil-
liards de dollars (prix 1962). 
Par conséquent,  le  surplus  initial  de  la balance commerciale  de 
l'ordre  de  1,7  milliard  de  dollars  est devenu  un déficit de  l'ordre de 
2,4 milliards de dollars auquel s'ajoute un solde négatif pour les services 
de plus de 4 milliards de  dollars en 1962.  Évidemment, le déficit total 
est couvert, dans une large mesure, par l'aide. 
57 En  établissant  une  estimation  de  la  capacité  d'importation jus-
qu'à 1970 des pays en voie de développement, on peut se fonder sur les 
hypothèses suivantes: 
les exportations en volume, compte tenu des taux de croissance des 
pays industrialisés, augmenteront à un rythme légèrement plus grand 
(un peu inférieur à 4% par an), 
les termes d'échanges continueront à se détériorer au même rythme 
(0,5% par an), c'est-à-dire, 1 milliard de dollars, 
une augmentation de  l'aide de  2 milliards  de dollars entre  1964 et 
1970. 
La  capacité  d'importation  augmentera,  dans  ces  conditions,  à 
un rythme de 3,5% par an. 
L'autre facteur qui  détermine les importations de biens d'équipe-
ment  est  constitué  par la  part  de  ces  produits dans les  importatiOns 
totales.  Il  convient de distinguer deux cas différents. D'une part, cer-
tains  pays en  voie  de  développement peuvent développer leur propre 
industrie de  biens  d'équipement,  ce qui  permettra de  réduire  la  part 
relative  de  biens d'équipement importés par rapport aux besoins glo-
baux  d'investissement.  D'autre  part,  pour  les  pays  n'ayant  pas  une 
industrie mécanique, le  développement d'autres industries et les effets 
de  substitution pour ces produits  permettront une augmentation de  la 
part des importations de biens d'équipement dans le total des importa-
tions. 
Pour les pays de  l'Amérique latine, on peut raisonner selon la pre-
mière méthode, étant donné que la substitution directe des biens d'équi-
pement importés  par la  production nationale a joué un rôle  important 
pour la plupart de ces pays. On observe donc pour le passé une diminu-
tion de la part des importations dans les besoins d'investissement. Le 
tableau  19  résume ces chiffres pour quelques pays importants et l'en-
semble des pays de l'Amérique du Sud. 
Tableau 19 
Coefficient d'importation pour les pays de l'Amérique latine (a) 
Année  %  Année  %  Année  % 
Argentine  1948/49  16,0  1960  15,8  1970  15,0 
Brésil  1954  17,4  1960  13,7  1970  13,0. 
Colombie  1950/55  32,2  1961  23,6  1970  17,8 
Mexique  1956  30,6  1961  22,3  1970  15,0 
Venezuela  1950/54  26,8  1960  18,9  1970  25,0 
Total  1952  27,0  1960  22,0  1970  18,0 





























































































































































































































































































































































































 On peut signaler que les effets de substitution ont été les plus forts 
dans les pays ayant une part élevée d'importations. Pour l'Argentine et 
le  Brésil, la diminution est plus faible, ce qui semble suggérer l'existence 
d'une asymptote dont le niveau dépend, toutefois, de la dimension du 
pays.  Pour les autres pays de l'Amérique latine, une diminution entre 
1%0 et 1970 est prévue, sauf pour le Venezuela. 
Les pays de  l'Afrique  doivent  importer la  quasi totalité  de  leurs 
besoins  de biens  d'équipement et les  perspectives économiques pour 
1970  ne  permettent pas de  prévoir l'établissement d'une industrie mé-
canique et électrique d'une certaine importance.  Dans ces conditions, 
la substitution ne jouera pas de rôle pour ces pays. Au contraire, les pos-
sibilités  de financement des  importations constituent plutôt le  facteur 
décisif et,  pour les  biens  d'équipement,  la part  de  ces importations. 
Pour quelques pays de l'Afrique, on dispose de chiffres concernant, 
d'une part, la part de l'industrie mécanique et électrique dans le produit 
national et, d'autre part, la part des importations de biens d'équipement 
dans le total des importations. 
Tableau 20 
Production et importation des biens d'équipement en Afrique (1956-1959) 
(en%) 
Part de l'industrie 
Part des importations de 
biens d'équipement 
mécanique et élee- (sans moyen de transport) 
trique  dans les importations totales 
Éthiopie  - Il 
Guinée  0,2  27 
Tanganyika  0,4  14 
Ouganda  - 16 
Nigeria  - 10 
Soudan  0,1  9 
Cameroun  0,6  4 
Ghana  0,2  9 
Congo  1,2  17 
Kenya  3,1  Il 
Rhodésie  3,4  23 
Maroc  - 10 
Tunisie  - 9 
Égypte  2,1  15 
Source: O.N.U. Economie Bulletin for Africa,june 1962. 
61 Ces  chiffres  montrent  que  la  production  de  biens  d'équipement 
est très faible  mais également que, pour la plupart de ces pays, les im-
portations de ces biens d'équipement ne constituent qu'une part assez 
limitée  dans le  total des importations.  En fait, les importations de pro-
duits manufacturés, représentant globalement deux tiers du total, com-
prennent en particulier les  produits textiles et les autres biens de con-
sommation et, dans une mesure moindre, le  matériel de transport. Pour 
les  pays  de  l'Afrique  dont on  connaît  les  plans nationaux (Ethiopie, 
Ghana, Nigeria, Soudan et la République arabe), les plans prévoient une 
hausse considérable de la part des biens d'investissement dans les im-
portations totales, sauf pour le Soudan où l'élasticité est de l'ordre de 2. 
Pour l'ensemble des pays de l'Afrique (saufi'Afrique du Sud et l'Égypte) 
l'augmentation prévue des importations des produits compris dans l'é-
tude est de 75 %, ce qui implique une hausse de la part relative des biens 
d'équipement dans le  total des importations. Cependant, pour les pays 
francophones, l'augmentation sera un peu plus modeste. 
Pour les pays de l'Asie, sauf pour l'Inde et la Chine continentale, la 
production  de  biens  d'équipement  par rapport  aux besoins est négli-
geable et, donc, les besoins en biens d'équipement sont couverts quasi 
totalement  par des  importations.  En comparant les  pourcentages  de 
biens d'équipement dans  les importations totales des pays de  l'Asie à 
ceux observés pour les  pays de  l'Afrique, on constate que les chiffres 
sont plus élevés pour les pays de  l'Asie. En outre, le  pourcentage aug-
mente dans la plupart des pays. 
Tableau 21 
Part des biens d'équipement dans les importations totales de marchandises 
pour les pays de l'Asie 
Années  %  Années 
Birmanie  1952-1953  23  1957-1959 
Cambodge  1955-1956  17  1957-1959 
Ceylan  1952-1953  16  1957-1959 
Malaisie  1952-1953  15  1957-1959 
Inde  1952-1953  27  1957-1959 
Indonésie  1952-1953  27  1957-1959 
Corée Sud  1953-1954  13  1957-1959 
Laos  1955-1956  23  1957-1959 
Pakistan  1952-1953  28  1957-1959 
Philippines  1952-1953  22  1957-1959 
Tha:ilande  1952-1953  32  1957-1959 
Vietnam Sud  1955-1956  18  1957-1959 
Ensemble des pays de l'E.C.A.F.E.  1952-1953  18  1957-1959 
















23 Les mêmes tendances se reflètent dans les plans nationaux dispo-
nibles pour quelques pays de cette région (Corée du Sud, Ceylan, Pa-
kistan, Birmanie et Inde;)  Évidemment, ces plans constituent des objec-
tifs, c'est-à-dire qu'ils visent à stimuler les importations de biens d'équi-
pement,  mais  pour l'ensemble  des  importations  la  tendance générale 
est que l'élasticité par rapport au produit national baisserait sensible-
ment. 
L'augmentation du  pourcentage des  biens d'équipement n'est pas 
seulement le  résultat de la volonté d'accélérer le développement écono-
mique par un effort plus poussé des investissements qui sont donc néces-
sairement importés, mais elle est rendue possible grâce à la substitution 
croissante des importations d'autres produits, en particulier des biens 
de  consommation.  On peut donc dire que la substitution directe pour 
le développement des industries mécaniques n'affectera pas encore les 
biens  d'équipement dans une mesure appréciable jusqu'à 1970 dans la 
région considérée dans son ensemble. Certes, les efforts de substitution 
pour les autres produits peuvent faciliter les importations de biens d'é-
quipement.  En outre, dans la mesure où des produits industriels sont 
exportés, ce qui est déjà le  cas pour certains de ces pays, la substitu-
tion contribuera également à stabiliser les recettes des exportations. On 
constate effectivement que les importations de biens d'équipement des 
pays en voie de développement accusent des fluctuations très sensibles 
d'une année à l'autre, dépendant en particulier des moyens de finance-
ment.  Cette situation n'est certainement pas favorable à la réalisation 
d'une politique de développement vigoureuse. 
Dans ces conditions, on prévoit pour les  pays de  l'Asie (sans  le 
Japon et l'Israël) une augmentation des importations de biens d'équipe-
ment de l'ordre de 75 %, dépassant donc la croissance des importations 
totales.  La tendance observée dans le  passé à  une hausse de  la  part 
relative se poursuivra donc jusqu'à 1970. 
Les prévisions  qui  découlent des considérations précédentes sur 
les importations totales des biens d'équipement selon  la  définition de 
l'étude sont résumées dans le tableau 22.  Ces chiffres ont été comparés 
à la moyenne de la période 1958-1962. 
63 Tableau 22 
Importations totales de biens d'équipement (somme des 7 groupes) 
(en millions de dollars 1960) 
1958-1962 
1970  Indice 
moyenne annuelle 
Royaume-Uni  475(a)  970(a),  203 
Suède  327  968  296 
Norvège  216  439  203 
Danemark  212  508  240 
Suisse  360  554  152 
Autriche  296  446  151 
Portugal  90  192  214 
Total J  1.976  4.077  207 
Espagne  300  615  205 
Yougoslavie  268  660  246 
Grèce  140  310  221 
Turquie  140  328  233 
Israël  94  168  179 
Finlande  230  326  142 
Total  1.172  i407  205 
U.R.S.S.  1.613  4.712  293 
Pologne  448  1.300  290 
Tchécoslovaquie  397  1.340  337 
Hongrie  240  844  352 
Roumanie  284  835  294 
Bulgarie  264  760  288 
Allemagne de l'Est  340(b)  1.000  295 
Total  3.586  10.791  302 
États-Unis  746(a)(b)  2.008(a)  270 
Canada  1.694  2.872  170 
Australie  656(a)  I.OOO(a)  180 
Nouvelle-Zélande  198(a)  290(aJ  146 
Afrique du Sud  528  740  141 
Japon  438  808  184 
Total  4.260  7.718  181 
(a)  C.i.f. 
(b)  ChiiTTe de 1960. 
64 1958-1%2  1970  Indice 
moyenne annuelle 
Argentine  430  575  134 
Brésil  360  544  151 
Colombie  139  256  184 
Mexique  414  500  121 
Venezuela  368  392  106 
Autres pays Amérique latine  639  845  132 
Total  2.350  3.112  133 
Maghreb  320(b)  400  125 
Afrique francophone  130  262  202 
Afrique anglophone  353(a)  812(a)  230 
Congo Léopoldville  53(b)  103  194 
Total  856  1.577  184 
Moyen-Orient  675(a)  1.125(a)  168 
Inde  487(a)  890(a)  183 
Pakistan  190(a)  380(a)  200 
Autres pays de l'Asie  768(a)  1.543(a)  201 
Chine continentale (c)  30(a)  20(a)  67 
Total  2.150  3.958  184 
Total général  16.350  33.640  206 
(a)  C.i.f. 
(b\ Chiffre de 1960. 
(c)  Les importations de la Chine n'incluent pas celles en provenance des pays de l'Europe de l'Est. 
Il  est intéressant d'ajouter un bref commentaire sur les  résultats 
obtenus  pour les  besoins d'importations  dans  les  pays  tiers  compris 
dans le tableau 22. 
Tout d'abord, la présente étude ne couvre pas l'ensemble des pays 
tiers; toutefois, la partie manquante est peu importante (2% des impor-
tations totales) et les  tendances pour les  différentes  régions sont cer-
tainement représentatives pour l'ensemble. 
Dans l'ensemble des pays tiers, les besoins d'importation de biens 
d'équipement  (produits  de  l'étude)  pour  1970  seront  de  106  %  plus 
élevés que le niveau moyen pour la période 1958-1962.  Le taux de crois-
sance moyen annuel serait donc de l'ordre de 7,5 %.  Mais les augmenta-
65 tions  sont assez différentes selon les  régions.  Cette divergence est, en 
partie, liée à l'évolution du produit national brut, mais il  semble que les 
évolutions comparées des importations et du produit national seront as-
sez différentes de région à région.  Dans le  tableau 23, on a comparé les 
taux  moyens annuels des deux  séries  (prévus  pour la  période  1960  à 
1970). 
Tableau 23 
Comparaison entre les taux de croissance du produit national brut 
et les importations ( 1960-1970) 
Produit 
Groupe de pays 
lmport. de 
biens J"éq.  national 
Rapports 
A.E.L.E.  7,5  4,0  1,9 
Pays semi-industrialisés  7,5  6,5  1,2 
Autres pays industrialisés  6,1  4,0  1,3 
Pays de l'Europe de l'Est  11,7  6,7  1,8 
Amérique latine  2,9  4,9  0,6 
Afrique  6,3  3,9  1,6 
Asie  6,3  3,9  1.3 
Total (sans C.E.E.)  7,5  5,1  1,5 
Il  est  extrêmement  difficile  de  trouver des  chiffres  comparables 
pour le  passé.  Même pour le  total du commerce extérieur du groupe 7 
de  la  C.S.T. ces chiffres  ne  sont pas  directement disponibles.  Si  l'on 
prend la  période  1953-1963, on a l'impression que le total des importa-
tions (sans la C.E.E.) a doublé en valeur. Compte tenu d'une hausse de 
prix de l'ordre de  1 %  par an (en moyenne annuelle) il  résulte un taux 
d'accroissement  en  volume  de  6,2  'lt.  En  ce  qui  concerne  le  produit 
national  brut, le  taux de croissance a été légèrement supérieur à celui 
prévu pour le  futur: d'après un calcul très grossier, ce taux (sans la C. 
E.E.) a été de l'ordre de 5 %. Par conséquent, le rapport entre les taux 
de  croissance des  importations  et  le  produit  national,  pour le  passé, 
a été un  peu inférieur à 1  ,3, donc plus faible que celui prévu pour 1970. 
Toutefois, le  chiffre du commerce extérieur de 6,2 % est extrêmement 
fragile. 
Il  est vraisemblable que l'élasticité est supérieure à l'unité, d'une 
part,  les  investissements  augmentent  à  un  rythme  plus  élevé  que  le 
produit  national  dans  la  plupart des  pays; d'autre part, pour les  pays 
industrialisés, on constate une augmentation de la part des importations 
dans  la  couverture  des  besoins  des  biens  d'équipement  due  aux  in-
fluences  de  la  spécialisation internationale.  Si,  par contre, les  phéno-
mènes de substitution exercent une influence importante, il est possible 
66 que cette élasticité tombe au-dessous de l'unité. Ceci est le cas pour les 
pays de l'Amérique latine.  Pour les autres pays en voie de développe-
ment, on a admis l'hypothèse que ces effets ne joueront presque pas de 
rôle avant 1970. 
Finalement, il faut signaler que la comparaison des élasticités du 
tableau  23  doit être interprétée  d'une façon prudente.  En effet, pour 
chaque groupe de  pays, le taux de croissance du produit national a été 
obtenu par la pondération du produit national par pays (1)  dans l'année 
de  base.  Étant donné que les taux d'importation peuvent varier forte-
ment à  l'intérieur d'un groupe  de  pays,  l'élasticité entre les  importa-
tions  et  le  produit  national contient également les effets des taux de 
croissance différents d'un pays à l'autre, parce que les importations de 
la région sont pondérées par les montants importés dans l'année de base. 
Ce facteur est important pour le groupe «autres pays industrialisés» où 
le poids des États-Unis dans le produit national est de 80%, tandis que 
pour les importations il est seulement de 18 %. 















































































































1 CHAPITRE Ill 
LE  COMMERCE  MONDIAL  DE  BIENS 
D'EQUIPEMENT  ET  LA  PART  REVENANT 
A  LA  COMMUNAUTE 
A la fin du chapitre précédent, on est parvenu à des prévisions des be-
soins  totaux  d'importation  de  biens d'équipement par les  pays  tiers. 
Dans ce chapitre, la provenance de ces importations sera étudiée. 
Dans un premier paragraphe, une analyse sera faite de la structure et 
du développement du commerce mondial de biens d'équipement. Cette 
analyse servira de toile de fond aux prévisions et permettra d'en ap-
précier la plausibilité. 
L'étape suivante consiste à  passer à  l'examen des quotes-parts de la 
Communauté, prévues pour 1970. 
Le troisième paragraphe traitera des quotes-parts des pays à l'intérieur 
de la Communauté et le quatrième paragraphe de l'importance relative 
des sept groupes de produits distingués dans la présente étude. 
Paragraphe 1. Le commerce de biens d'équipement 
L'analyse du commerce mondial sera faite  sur la base d'une série 
de  tableaux à double entrée qui  donnent en ligne les  principaux pays 
(')  L'ensemble des  pays  tiers  a  été  ventilé,  suivant  des critères économiques et géogra-
phiques, dans un  nombre restreint de groupes, comme cela a été fait au chapitre précé-
dent.  JI  convient de  remarquer que les chiffres du groupe «Autres pays» ont dû être cal-
culés  par différence et  comprennent quelques  postes secrets concernant le  commerce 
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GRAPHIQUE 6 exportateurs et en colonne les groupes de pays importateurs. On notera 
que ces derniers englobent tous les pays du  monde (1), tandis que les 
pays  exportateurs  ne  sont qu'au  nombre  de  16,  comprenant environ 
80 % des exportations totales. En ce qui  concerne les autres 20 %, une 
estimation grossière a  conduit au  résultat suivant:  la  moitié  est attri-
buable  à des  échanges entre les  pays du Comecon et le  reste aux ex-
portations d'un grand nombre de pays petits exportateurs de biens d'é-
quipement. 
Les tableaux 24,  25  et 26  contiennent des informations assez dé-
taillées sur la seule année 1960, afin de donner une idée de la structure 
du  commerce  mondial.  Voir  aussi  le  graphique  7.  Les  chiffres  des 
tableaux 28 et 29, un peu moins désagrégés, s'etendent sur une période 
de huit années, permettant ainsi une analyse des tendances récentes (1). 
A) La structure du commerce mondial 
Une  première  information,  ressortant des chiffres du tableau 25, 
concerne  l'orientation  des  exportations  vers  les  régions  limitrophes. 
Ainsi, le commerce «intra» de  la Communauté comprend plus de  25 % 
du total. Dans l'Amérique du Nord (U.S.A. et Canada), ce pourcentage 
est de 28. Il n'est que de  13% pour I'A.E.L.E. (qui n'a que la moitié des 
habitants  de  la Communauté),  mais  ce pourcentage atteint 22  si  l'on 
considère les  pays de  I'A.E.L.E. sans le  Royaume-Uni, pays dont les 
exportations sont fortement orientées vers les autres membres du Com-
monwealth.  Dans le  commerce du  Comecon, le  pourcentage de l' <<in-
tra>>  est encore plus élevé, mais  il  n'est pas possible de donner des chif-
fres précis. 
Si l'on passe à un examen d'ensembles un peu plus larges, on trouve 
que  plus de  60  % des exportations de la  Communauté vont aux pays 
européens (70  %  pour les  pays du  Benelux, 30  % seulement pour la 
France dont les exportations sont fortement orientées vers les pays de 
la zone franc).  Le  pourcentage est de 45  pour I'A.E.L.E. (70% si  l'on 
exclut  le  Royaume-Uni),  tandis  que l'ensemble des  États-Unis  et  le 
Canada n'exportent que 20 % vers l'Europe et le Japon seulement 8 %. 
Au contraire, plus  de 50% des exportations du bloc États-Unis et Ca-
nada vont au continent américain et plus de 60 % des exportations japo-
naises sont destinées à l'Amérique et à l'Extrême-Orient. 
(1)  Des chiffres plus détaillés portant sur la même période sont donnés dans les tableaux l, 



















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































-L'analyse de  la  provenance  des  importations  (tableau 26)  donne 
des résultats identiques (1): plus de 80% des importations de la Commu-
nauté, des importations de l'A.E.L.E. et de celles des autres pays de 
l'Europe occidentale proviennent de pays européens occidentaux. Pres-
que 65% de l'ensemble des importations des États-Unis et du Canada 
proviennent de ces deux pays. Plus de 60 % des importations de 1  'Amé-
rique latine et presque 60% des importations japonaises proviennent des 
États-Unis et du Canada. 
Cette orientation vers les régions avoisinantes s'explique pour une 
part par des considérations de coûts: non seulement les coûts de trans-
port, d'importance restreinte pour les  biens d'équipement, mais  aussi 
les coûts de l'organisation de vente, de service et, en général, les coûts 
pour maintenir des contacts permanents avec la clientèle. En outre, les 
liens économiques et politiques entre pays voisins ont souvent comme 
effet de développer et de maintenir leurs relations commerciales. 
D'autre part, la continuation de liens économiques et politiques entre 
certains  pays  industrialisés  et  leur  anciens  territoires  d'outre-mer font 
souvent que,  malgré  les  grandes distances entre pays  exportateurs et 
importateurs, des relations commerciales sont maintenues. Les chiffres 
suivants montrent l'orientation du Royaume-Uni vers ses <<dominions>> 
et anciennes colonies, et celle de la France vers ses anciennes T.O.M. 
en Afrique. 
Exportations en% des exportations totales des pays exportateurs en 1960 
Pays exportateurs 
Pays  importateurs  R.-U.  Reste  France  Reste 
A.E.L.E.  Communauté 
États-Unis + Canada  Il  6  1  6 
Inde+ Pakistan  8  2  3  3 
Océanie et Afrique du Sud  17  3  - 2 
Pays moins développés en 
Afrique et Asie  25  5  47  12 
Total  61  16  51  23 
Inversement,  les  importations de  l'Inde et du  Pakistan sont pro-
venues, en 1960,  pour 37  %, du Royaume-Uni; celles de l'Océanie et 
de l'Afrique du Sud même pour 53%. 
(1)  Il  est rappelé qu'une partie seulement des pays exportateurs est inclue dans les tableaux 
et que par conséquent les pourcentages du tableau 26 ne représentent pas exactement les 
quotes-parts des pays exportateurs dans  les importations mondiales. Toutefois, les er-
reurs ne sont pas très importantes, sauf pour J'ensemble de J'Europe de l'Est. 
76 Il  faut  ajouter que les exportations de pays industrialisés vers des 
pays moins développés, même  s'ils sont éloignés, sont souvent favori-
sées par les aides bilatérales fournies à ces pays. 
Tableau 27 
Aides nettes fournies aux pays en voie de développement en 1963 (versements) 
A.  Contributions bi-
latérales du sec-
teur public vers: 
Europe  40 
Afrique du Nord  12 
Reste Afrique  54 
Amérique latine  36 
Asie et Océanie  193 
Non ventilées  64 
Total  399 
B.  Secteur public 
à titre multi-
latéral (a) 
Total du secteur 
public (contribu-
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18  1.436  370  3.631  160 
20  91  45  189  12 





C.  Investissements 
privés  107  57  211  130  98  60~  281  792  81 
O. Crédits privés à 
l'exportation  57  32  104  97  6  296  98  48  14 
~mrantie 
Total général  588  182  1.177  337  142  2.426  794  4.660  267 
(a)  Banque  internationale  de  reconstruction  et de  développement.  Fonds  européen  de  développement, 
Banque inter-américaine de développement, etc. 
Source:  «Les moyens financiers mis à la disposition des pays moins développés, 1956-1963», publication 
de I'O.C.D.E., voire.a.les tableaux V,IV-3et IV-15. 
77 Le tableau montre que 60 % des aides du  secteur public fournies 
par les  pays de la Communauté concernent le  financement de  projets 
d'équipement (1).  On peut donc  admettre  que  l'orientation des aides 
allemandes vers l'Asie (dont un tiers à l'Inde et au Pakistan), des aides 
françaises vers l'Afrique et des aides italiennes vers l'Europe méditer-
ranéenne ne sont pas sans liaison avec le niveau élevé de leurs exporta-
tions vers ces régions. 
On peut constater que les trois quarts environ des exportations ont 
lieu  dans  les  conditions  indiquées:  voisinage  des  pays,  liens  écono-
miques, politiques ou traditionnels, aines financières. Toutefois, ces fac-
teurs ne peuvent pas expliquer pourquoi certains pays européens s'ap-
provisionnent chez les pays de la Communauté plutôt que chez ceux de 
I'A.E.L.E. ou inversement (2).  Ils n'expliquent pas non plus les 25% des 
exportations vers  des  pays plus  éloignés et non liés.  Il  s'impose d'at-
tribuer ces phénomènes à l'incidence des autres facteurs avancés dans 
le chapitre 1:  les potentiels des pays exportateurs et les différences des 
niveaux  de  prix.  En  ce qui  concerne  le  deuxième facteur,  ses  effets 
pourront être mieux étudiés dans la section siuvante où le  développe-
ment du  commerce mondial  sera examiné.  Le  premier facteur, qui re-
flète  la  spécialisation internationale, doit jouer un rôle  très important 
pour des biens très spécialisés: des machines-outils et des machines pour 
certaines branches, de spécifications et de qualités techniques données. 
Il  joue beaucoup moins pour des fabrications de masse du machinisme 
agricole, automobiles, certains appareils électriques. Malheureusement 
- comme il  a déjà été dit au chapitre I  - les détails de cette spéciali-
sation sont mal connus (3). 
8) L'évolution du commerce mondial 
Si l'on procède maintenant à une analyse des changements de struc-
ture des orientations commerciales, il faut se rendre compte, tout d'abord 
que ces changements ne doivent pas provenir uniquement d'une modi-
fication  des positions  concurrentielles,  mais  aussi bien des  différents 
( 1)  Les chiffres du financement des projets d'équipement au  tableau 27  concernent des «en-
gagements»  et ne  sont donc pas comparables aux autres chiffres du  tableau qui se ré-
fèrent  à des versements.  La différence entre les deux définitions a  surtout une impor-
tance pour l'Allemagne qui en 1%3 a sensiblement augmenté ses nouveaux engagements. 
(2)  Dans  ce contexte  il  y a  lieu  de se  demander si  les  exportations du  Royaume-Uni  ne 
seraient pas entravées dans certains cas par l'attachement de ce pays à un système non 
métrique de poids et de mesures. 
(")  Des exemples de cette spécialisation sont fournis par une étude récente sur les importa-
tions  de  certains biens d'équipement, dont les  résultats sont donnés dans l'annexe Il. 
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54  55  58  57  58  59  60  61 rythmes  d'expansion des  pays importateurs.  De ces  derniers, on ob-
tient une impression par un examen des chiffres de la dernière colonne 
du tableau 28 qui font ressortir: 
une rapide expansion de la Communauté, 
une expansion beaucoup plus modérée du reste de l'Europe, 
- un recul relatif des autres pays industrialisés (sauf le Japon), 
- une stagnation prononcée, quoique nuancée des différentes régions 
en voie de développement. 
Ces constatations expliquent déjà pour une partie comment la Com-
munauté  avec  son  pourcentage  important  de  commerce  <<intra>>,  a 
augmenté  sa  quote-part  dans  le  commerce  mondial  et  pourquoi  le 
Royaume-Uni et les États-Unis, orientés vers les pays industrialisés hors 
de  l'Europe  et  vers  plusieurs  régions  moins  développées,  ont vu  se 
détériorer leur position. 
Afin  d'expliquer ces  phénomènes  d'une  façon  plus  complète,  il 
est nécessaire d'entrer plus en détail dans la matière: voir les tableaux 
Nr. 28et29. 
Exportations de la Communauté 
Échanges  intracommunautaires.  Leur  progrès  s'explique  suffi-
samment par la réduction générale des droits à l'importation et les rap-
ports plus directs et·plus faciles entre les pays de la Communauté. 
Vers  /'A.E.L.E.  Le progrès, constaté pour la période 1955-1%0, a 
continué jusqu'en 1%2; à partir de cette dernière année, un  ralentisse-
ment s'est manifesté dans les exportations vers plusieurs pays de I'A.E. 
L.E. Entre  1955  et 1%0, le niveau des coûts de la Communauté s'est 
développé favorablement  par rapport à  celui  des  États-Unis et de  la 
Suède, grands  exportateurs vers l'A.E.L.E.; après  1%0, il  y a eu une 
évolution en sens inverse.  De plus, le  ralentissement après 1%2 pour-
rait provenir de l'instauration de l' A.E. L.E.  dont les effets se sont fait 
sentir petit à petit. 
Vers  /'Europe  de  /'Est.  Les exportations sont encore relativement 
faibles mais la quote-part de  la Communauté est en nette progression, 
vraisemblablement  dans  le  cadre  de  l'amélioration  des  rapports  bi-
latéraux. 
Vers  l'Amérique  du  Nord.  On constate  une  augmentation de  la 





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 ment  à la suite de  l'amélioration de  la position de  concurrence de  la 
Communauté. 
Vers les autres pays industrialisés (Océanie, Afrique du Sud, Japon). 
Le  développement des niveaux relatifs des coûts a vraisemblablement 
joué aussi un certain rôle en faveur de la Communauté. D'autre part, les 
exportations vers l'Afrique du Sud perdent du terrain à la suite d'une 
expansion de la propre production dans le pays même. 
Vers  l'Amérique latine. La part de la Communauté dans les impor-
tations, croissante entre 1960 et 1963,  a peut-être été soutenue par les 
aides  substantielles fournies  à  ces  pays  (cf.  tableau  27),  En outre,  il 
paraît que certains des pays de ce groupe font des efforts pour diversi-
fier  leurs réceptions d'autres pays, parmi lesquels les États-Unis tien-
nent une place prépondérante. 
Vers les pays non ou peu industrialisés de l'Afrique et de l'Asie. Il est 
évident que le fléchissement, depuis  1960, de la quote-part de la Com-
munauté vers l'ensemble de ces pays résulte en grande partie du déta-
chement  économique  de  l'Algérie et du  Congo de  leurs  métropoles. 
Exportations de l'A.E.L.E. 
La détérioration de la position du Royaume-Uni semble due à la 
fois  à une  orientation géographique  malheureuse de  ses exportations, 
à une insuffisante adaption de l'offre aux exigences précises de la de-
mande et à un niveau de prix non compétitif (1). L'effet des prix relatifs 
apparaît nettement dans la perte de terrain du Royaume-Uni en Asie en 
faveur du Japon. 
On est frappé par le fait que même dans les pays du Commonwealth, 
la quote-part de la Grande-Bretagne est en forte régression, tandis que 
les U.S.A. ont réussi à élargir leur commerce avec certains de ces pays 
(entre autres, Inde et Pakistan). Or, le niveau des coûts américains n'est 
guère plus favorable  que  celui  de la Grande-Bretagne, mais  les aides 
très  substantielles  versées par les États-Unis leur ont vraisemblable-
ment donné un accès plus facile aux marchés de ces pays (voir le tableau 
27). 
( 1)  S.J. Wells.  «British Export Performance (Cambridge, 1964)».  L'auteur s'efforce de mon-
trer que le déclin relatif des exportations anglaises ne provient pas d'une mauvaise orien· 
tation de ces exportations (mauvaise orientation en ce qui concerne les marchés et les 
produits), mais essentiellement des deux dernières raisons indiquées dans le texte. Pour-
tant, l'analyse effectuée plus haut conduirait à la conclusion que, au moins pour les pro-
duits étudiés ici, l'orientation géographique des exportations britanniques constitue aussi 
un élément d'explication. 
84 Exportations des États-Unis 
Leur stagnation  relative  est certainement liée  à  la position  con-
currentielle du pays, position qui s'est nettement détériorée après 1955 
vis-à-vis de la plupart des pays c-oncurrents. En effet, on notera que cette 
stagnation est apparue dans les exportations américaines vers presque 
toutes les régions du monde, même vers le Canada et l'Amérique latine 
qui,  pourtant,  entretiennent traditionnellement des  relations  commer-
ciales étroites avec les États-Unis. Une exception est faite par le déve-
loppement plus favorable du commerce avec certains pays asiatiques 
moins développés dont il a été question ci-avant. 
Exportations du Japon 
Depuis un certain temps, le Japon s'efforce de diversifier ses ex-
portations, à la fois géographiquement et en ce qui concerne les classes 
de produits. Si, autrefois, on exportait surtout des produits légers (tex-
tiles, jouets), on essaie maintenant de pousser les exportations de pro-
duits lourds (biens d'équipement, produits chimiques). D'autre part, on 
s'est orienté  davantage  vers  les  marchés  de  l'Amérique (surtout des 
États-Unis) et de l'Europe au lieu de se concentrer avant tout sur les 
marchés plus  proches de l'Asie. Cette redistribution des exportations 
était favorisée par le fait que le Japon lui-même a dû augmenter de plus 
en plus  ses  importations en provenance de  certains de  ces nouveaux 
marchés (par exemple, des États-Unis). En outre, l'avance en matière 
de  coûts par rapport aux autres pays industrialisés dont disposait en-
core  le Japon a  facilité  son  introduction  sur ces nouveaux marchés. 
Il est probabale que, d'ici à  1970,  les facteurs qui déterminent la 
structure du commerce mondial continueront à jouer dans le même sens. 
Afin de se former une idée de ce que serait cette structure dans les con-
ditions  admises,  des  estimations  ont  été  faites  des  exportations  des 
grands pays exportateurs en 1970 (1). 
(1)  Pour la Communauté (38 %), les résultats ont été repris des études par pays importateurs. 
Ces résultats ne portant que sur les exportations vers les pays tiers, ont dû être complétés 
par une évaluation grossière du commerce «intra». 
Pour le Royaume-Uni (16,1  %), les rythmes d'expansion retenus dans le plan anglais de 
1965 ont fourni le cadre pour la prévision des exportations. 
Pour les autres pays (reste A.E.L.E. 8,0 %, U.S.A.+ Canada 31,8 %, Japon 6,1  %), des 
équations de régression ont été calculées entre le produit national brut et les exporta-
tions et les relations ainsi obtenues ont été extrapolées. 
Étant donné que les définitions des exportations prévues par ·les méthodes exposées ci-
dessus ne coïncident généralement pas avec celles du tableau 29, les prévisions ont été 
exprimées en indices; ceux-ci ont été appliqués aux chiffres historiques du tableau 24 et 
les résultats obtenus ont été exprimés en pourcentages. 
85 D'après ces prévisions, le Royaume-Uni perdrait encore du terrain, 
l'Amérique du Nord pourrait maintenir sa position, suite à une amélio-
ration  relative  de  son  niveau  de  coûts  depuis  1%1-1962,  et le  Japon 
continuerait à augmenter sa quote-part, profitant de son avance en ma-
tière  de  coûts qui,  toutefois,  semble  s'amenuiser rapidement.  L'aug-
mentation du pourcentage de la Communauté proviendrait surtout d'une 
poursuite de l'expansion rapide du commerce <<intra», quoiqu'à un ryth-
me s'affaiblissant petit à petit. 
Afin  d'approfondir  l'interprétation  des  tendances  du  commerce 
mondial, il  est intéressant de rem;lnter encore beaucoup plus loin dans 
le passé, même  si  pour une telle période les grandes lignes  seulement 
sont connues. 
Le tableau 30  donne, pour un ensemble de  pays qui coïncident à 
peu près avec les pays exportateurs rassemblés dans les tableaux 24 et 
et suivants, les quotes-parts des exportations mondiales de biens d'équi-
pement pour une  période s'étendant de  1899  à  1959, plus les  exporta-
tions totales en milliards de dollars courants (1). 
Tableau 30 
Exportations de biens d'équipement (a) 
Cen%) 
1899  1913  1929  1937  1950  1955  1959 
Allemagne  17,2  30,1  21,7  24,4 
République fédérale  (18,2)  6,3  17,7  21,2 
France  6,2  6,1  5,0  2,6  5,4  5,4  5,4 
Autres pays de l'Europe 
occidentale (b)  9,9  10,3  11,7  14,2  15,3  14,9  15,9 
Royaume-Uni  42,2  31,1  20,0  19,3  27,5  23,0  20.4 
États-Unis  22,5  20,8  39,2  35,3  41,4  34,5  29,9 
Canada  - 1,4  1,9  1,8  2,9  2,4  2,4 
Japon  - 0,2  0,5  2,4  1,2  2,1  4,8 
Total  100,0  100,0  100,0  100,0  100,0  100,0  100,0 
Total en milliards 
de dollars  0,36  0,921  2,4Ml  2,11  1  6,39  11,25  16,18 
(a) Classification C.S.T.:  section 7 moins (732.01 + -.02 + -.04 + 733.01 + -.02). 
(b) U.E.B. L., Italie, Pays-Bas (sauf en 1899 et 1913), Suède et Suisse. 
(1)  Le tableau a été repris du  livre de Maizels, «Industriel Growth and World Trade, 1963». 
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La définition  de «biens  d'équipement» retenue dans ce tableau diffère de celle utilisée 
dans les  tableaux précédents essentiellement par l'inclusion des bateaux. Toutefois, les 
montants  totaux du  commerce mondial en 1955,  suivant les deux définitions, coïncident 
assez bien (11,2 et 10,8  millions de dollars). D'ailleurs, la différence des définitions n'a 
qu'une très faible incidence sur la forme des évolutions au cours du temps. Dans ce tableau, quelques tendances très nettes se dessinent. 
Une première constatation, assez surprenante: les quo  tes-parts de 
certains  pays,  notamment  l'Allemagne,  la France et la Grande-Bre-
tagne, n'ont guère changé au cours de la période de 30 années entre 1929 
et 1959 (si l'on fait abstraction de la période anormale après la dernière 
guerre). 
D'autre part, on voit que durant la longue période de 60 années, 
il  y  a  eu quelques  importants changements de structure. La part du 
Royaume-Uni a été réduite à la moitié entre 1899 et 1929, celle de l'Alle-
magne a fortement augmenté jusqu'à la première guerre mondiale, sans 
que ce pays ait pu  récupérer sa quote-part après 1918,  les États-Unis 
ont occupé une très forte position entre les deux guerres qu'ils n'ont pas 
su maintenir après 1950.  Depuis 1937, d'autres pays (le Japon, l'Italie) 
ont démarré, mais des changements fondamentaux de structure ne sont 
plus  survenus après cette année (toujours abstraction faite  des suites 
immédiates de la guerre). 
La leçon à tirer de ces évolutions est double. D'une part, le nombre 
accru de pays industrialisés qui se font concurrence sur le marché mon-
dial semble exclure qu'il y ait encore de brusques changements de struc-
ture comparables à ceux qu'on a vécus avant 1929. D'autre part, il n'y a 
aucune  raison de penser que de jeunes pays exportateurs en forte ex-
pansion, comme  l'Italie et le Japon, ne continuent pendant un certain 
temps à accroître leurs quotes-parts au détriment de pays devenus moins 
compétitifs, comme le Royaume-Uni. Pour la prévision à l'échéarice de 
1970,  ces conclusions n'ont qu'un intérêt réduit, mais la consolidation 
relative des positions des grands exportateurs à partir de 1929 semble en 
harmonie avec Je résultat auquel on est ici parvenu, à savoir que la posi-
tion de la Communauté sur le marché des pays tiers ne devrait pas beau-
coup changer entre 1960 et 1970. 
Paragraphe 2. Les exportations de la Communauté dans le cadre du 
commerce mondial de biens d'équipement 
Un aperçu des exportations de  la Communauté vers chacun des 
pays tiers, prévues pour 1970, est donné dans Je tableau 31. Ce tableau 
donne, en plus, les mêmes chiffres pour la moyenne des années 1958-
1962 (1),  les indices, les importations totales de biens d'équipement des 
pays  tiers  et les  quotes-parts de  la Communauté en 1960 m et 1970. 



































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Ci-dessous  ces  résultats  seront exposés  en  détail  et confrontés 
ensuite avec les chiffres de réalisation des années 1963 et 1964. 
L'addition des exportations prévues pour 1970 aux différents pays 
tiers  aboutit  à  un  chiffre qui  est environ  le  double de celui atteint en 
1960 m.  Les importations totales (1) des pays tiers s'accroîtraient environ 
au  même rythme; par conséquent la  quote-part de  la Communauté ne 
changeraient pas. 
Il est naturel que la désagrégation de ces chiffres globaux montre 
des  tendances très divergentes.  Ceci est déjà vrai à l'échelon de sept 
blocs  mondiaux distingués dans  le  tableau 31,  mais  c'est encore plus 
évident à l'échelon individuel des pays. 
Les  exportations  de  la Communauté  vers  les  pays européens qui 
comprenaient  la  moitié  de  l'ensemble en  1960,  pourraient s'accroître 
à  56  %  vers  1970;  celles  vers  les  pays méditerranéens et encore plus 
celles  vers  l'Europe  de  l'Est  connaîtraient  un progrès  relatif,  tandis 
que celles vers les  pays de  I'A.E.L.E. ne pourraient pas maintenir en-
tièrement leurs quotes-parts. 
Comme il  a été exposé au paragraphe précédent, la Communauté 
a su  augmenter la quote-part de ses exportations vers  /'A.E.L.E. entre 
1955  et 1962, tandis qu'après 1962,  il  y eut un ralentissement. Les pré-
visions  retenues sont basées sur deux hypothèses, à savoir que le  ni-
veau  de  coûts de  la  Communauté ne  se détériore plus,  entre  1963  et 
1970, par rapport à celui de ses grands concurrents, et que les effets de la 
création de I'A.E.L.E. s'intensifient petit à petit. L'amélioration relative 
des  exportations  vers  l'Autriche  serait due  en partie aux  liens  tradi-
tionnels entre ce pays et 1  'Allemagne. 
Les raisons qui font que les exportations vers I'A.E.L.E. se n.Ien-
tissent, agissent en même temps sur celles vers la  Finlande, pays qui, 
dans sa politique économique, est intimement lié  à I'A.E.L.E., sans en 
faire formellement partie. 
Les  exportations  vers  les  pays  méditerranéens  pourraient  se  dé-
velopper  à  un  rythme  plus  satisfaisant:  une  augmentation de  130  % 
entre 1960  rn et 1970.  Des acroissements substantiels sont prévus pour 
l'Espagne et la Grèce.  Le  sort de  cet accroissement est subordonné, 
pour le premier pays, à la réussite du  plan officiel et pour la Grèce, à 
une politique d'aides à fournir par les institutions de la C.E.E. Les ex-
(1)  Dans ce paragraphe, les termes «importations totales» et «exportations de la Communau-
té»  sont employés dans le sens restreint d'importations et d'exportations de biens d'équi-
pement. 
90 portations vers le  Portugal, pays appartenant à l'A.E.L.E., se dévelop-
peraient moins favorablement et la quote-part de la Communauté, très 
élevée en 1960, baisserait même sensiblement. 
Une augmentation remarquable a aussi été prévue pour les expor-
tations  vers  les  pays  de  l'Europe  de  l'Est.  Elles  étaient modiques  en 
1960 rn;  vers 1970, elles devraient s'élever à l'indice 360  du fait, entre 
autres, d'un renforcement des  liens économiques entre ces pays et la 
Communauté. 
Les exportations vers les  autres pays industrialisés devraient, elles 
aussi, se développer d'une façon satisfaisante: elles atteindraient l'indice 
226 en 1970.  Ce résultat proviendrait à la fois de l'expansion des écono-
mies  de ces pays, surtout du Japon, et de l'augmentation de la quote 
part de la Communauté.  · 
Si  l'on  passe  en  revue  les  pays  moins  dével'Oppés,  il  se  trouve 
que  les  importations des pays de  l'Amérique latine  n'augmenteraient 
qu'à un  rythme  très modeste (plusieurs de  ces pays sont en train de 
fonder  eux-mêmes  des  industries  de  biens  d'équipement),  mais  que 
dans la plupart des cas la quote-part de la Communauté pourrait s'ac-
crottre nettement. Toutefois, cette tendance reste incertaine. En effet, 
l'apparition du Japon sur les  marchés de l'Amérique latine et les liens 
traditionnels  de  plusieurs  de  ces pays avec  les  États-Unis agiraient 
plutôt en sens contraire. Mais il se peut que l'incidence de ces facteurs. 
soit plus que compensée par les effets des aides substantielles fournies 
par la  Communauté aux pays de l'Amérique latine et par les efforts de 
plusieurs de  ces  pays (surtout les  petits pays) de diversifier la prove-
nance de leurs importations. 
Des prévisions encore moins optimistes ont été retenues pour les 
pays africains (à l'exception de l'Afrique du Sud qui a été classée parmi 
les  pays  industrialisés).  Les  exportations de la Communauté vers ces 
pays n'augmenteraient que d'environ 30  % entre 1960  rn  et 1970 et la 
quote-part de la Communauté fléchirait de 46 à 32 %. Cette diminution 
est à voir dans la lumière de la modification des relations politiques et 
économiques entre la France et l'Algérie qui, en 1960,  recevait à elle 
seule presque la moitié des exportations de la  Communauté vers l'A-
frique  en  voie  de développement.  Les  exportations  vers  les  pays de 
l'Afrique  noire  francophone  et vers  le  Congo,  exportations  qui  sont 
assurées pour une très grande partie par la Communauté dont ces pays 
reçoivent des aides régulières, devraient se développer d'une façon plus 
satisfaisante. 
L'expansion des pays en voie de développement de  l'Asie s'effectue 
à un rythme plus élevé que celle des pays africains, ce qui se répercute 
91 sur le  rythme d'accroissement des importations de biens d'équipement 
et sur les exportations prévues de la Communauté vers ces pays. 
Si l'on oppose  les  quatre premiers blocs, qui comprennent essen-
tiellement des pays industrialisés, aux trois derniers qui ne comprennent 
que des pays moins ou non développés (1),  on constate qu'en 1960 rn, 
62 % des exportations de la Communauté allaient au premier groupe et 
38% au second. En 1970, ces pourcentages s'élèveraient à 70 et 30 res-
pectivement; les exportations vers les pays industrialisés devraient donc 
augmenter plus que celles vers les pays moins développés. Ceci s'ex-
prime dans les indices, qui sont de 232 et 157 pour les deux groupes. 
Tableau 32 
Importations de biens d'équipement 
(aux prix de 1960, en millions de dollars) 
Importations des  dont: provenance  Part de laC  om· 
pays tiers  Communauté  munauté en%. 
1960m  1970  Indice  1960m  1970  Indice  1960m  1970 
Quatre blocs industrialisés (a)  10.944  24.993  228  2.428  5.627  232  22  23 
=  67%  =  74%  =  62%  =  70% 
Trois blocs moins développés (a)  5.406  8.647  160  1.515  2.375  157  28  27 
=  33%  =  26%  =  38%  =  30% 
Total des pays tiers  16.350  33.640  206  3.943  8.002  203  24  24 
=lOO%  =lOO%  =lOO%  =100% 
(a) Pour la définition géographique de ces deux groupes, voir le texte et le tableau 31. 
L'augmentation relativement plus  importante des  exportations de 
la Communauté vers le premier groupe de pays provient de l'accroisse-
ment plus rapide à la fois des importations totales de ces pays et de  la 
quote-part de la Communauté. 
Une confrontation entre la tendance prévue (1960 rn- 1970) et les 
plus récents chiffres de réalisation disponibles (1963 et 1964) a été effec-
tuée sous deux angles différents : 
d'abord pour les quotes-parts obtenues par les exportations commu-
nautaires dans les importations totales des pays tiers, 
(1)  Il va sans dire que dans chacun des deux groupes, il ya des exceptions ou des cas douteux. 
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Ainsi, la plupart des pays méditerranéens qui appartiennent au  premier groupe ne sont 
pas encore très industrialisés et ne sont probablement pas tellement plus développés que 
certains de  ceux de l'Amérique latine qui appartiennent au second groupe.  Pourtant la 
classification retenue semble le  mieux convenir aux buts d'une analyse qui est aussi bien 
géographique qu'économique. ensuite pour les exportations de la Communauté elles-mêmes. 
Les quotes-parts obtenues par la Communauté en 1963 et 1964 ont 
seulement pu être calculées pour trois  blocs de pays industriqlisés (1). 
Le tableau suivant montre comment ces chiffres se rapportent à la ten-
dance 1960 rn- 1970. 
Tableau 33 
Quotes-parts de la Communauté dans les importations de biens d'équipement 
(en%) 
1960m  1%3  1964  1970 
A.E.L.E.  56  50  51  53 
Autres pays de l'Europe occidentale  42  44  45  45 
Autres pays industrialisés (a)  12  16  15  15 
(a) États-Unis, Canada, Australie. Nouvelle-Zélande, AfriQue du Sud. Jaoon. 
Les quotes-parts  en  1963  et  1964  dans les  importations des deux 
derniers bloc se trouvent à peu près sur la ligne de tendance. Celles con-
cernant I'A.E.L.E., au  contraire, se  trouvent nettement en dessous de 
la tendance prévue pour ce groupe de pays. 
Le tableau 34 donne les  chiffres (en millions de dollars) des expor-
tations de la  Communauté en 1960  rn,  1963,  1964 et ceux prévus pour 
1970,  et les taux moyens d'accroissement annuel par rapport à 1960 rn 
f). 
(') Les chiffres des importations totales et des importations en provenance de la Communau-
té qui ont servi à calculer les quotes-parts pour les années 1963 et 1964, ont été repris aux 
Trade Commodity Statistics de I'O.N.  U. Tous ces chiffres sont exprimés en prix courants 
et en valeurs c.i.f.  Les chiffres des importations totales et de celles en provenance de  la 
Communauté pour une même année sont donc comparables entre eux et les quotes-parts 
ainsi  obtenues peuvent être rapprochées de celles calculées pour les  années  1960  rn  et 
1970 sur la base de chiffres f.o.b. et à prix constants. 
Malheureusement les  Commodity Trade Statistics ne  donnent pas  (ou pas encore) 
les  chiffres pour la  grande majorité des pays sous-développés, ni  pour les pays de l'Eu-
rope de l'Est. 
(2)  Les chiffres  historiques ont été repris aux statistiques du  commerce extérieur élaborées 
par I'O.S.C.E.  Les .chiffres pour  1963  et 1964,  publiés  par l'Office statistique aux prix 
courants, ont été déflationnés par des indices de prix en partie estimés. 
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Exportations de biens d'équipement de la Communauté vers les pays tiers 
En millions de dollars au 
Taux moyens 
d'accroissement 
prix de 1960  annuel par rapport 
à  I%0m 
.1960m  1963  1964  1970  1963  1964  1970 
A.E.L.E.  1.101  1.304  1.443  2.146  5,6  7,0  6,9 
Autres pays Europe occidentale  490  617  728  1.080  8,0  10,5  7,7 
Pays du Comecon  325  341  377  1.244  1,6  3,8  14,4 
Autres pays industrialisés  512  580  668  1.157  4,2  7,0  8,5 
Amérique latine  554  528  520  816  -1,7  -1,6  3,9 
Afrique en voie de 
développement  397  342  367  508  -4,9  -1,8  4,5 
Asie en voie de développement  564  548  568  1.051  -1,0  0,2  6,5 
Monde (sans la Communauté)  3.943  4.260  4,671  8.002  2,6  4,4  7,3 
Si l'on examine d'abord les taux d'accroissement des trois groupes 
de  pays  pour lesquels  des quotes-parts ont pu  être calculées (voir  Je 
tableau 33),  il  se  trouve que, contrairement à ce qui  avait été constaté 
au tableau 33, au tableau 34 ce sont les chiffres 1963 et 1964 de l'A. E. LE. 
qui  sont à peu près sur la tendance prévue. Par contre ceux des autres 
pays de l'Europe occidentale sont maintenant au-dessus, ceux des  <<au-
tres pays industrialisés» sont en dessous de la tendance. Il faudra en con-
clure que  les  importations totales  en  biens  d'équipement des  pays de 
l'Europe  occidentale  se sont  trouvées  au-dessus,  celles  des  pays  in-
dustrialisés hors de l'Europe en dessous de la tendance prévue. 
Les chiffres de réalisation du bloc du Comecon et de ceux des pays 
en voie de  développement se  trouvent sensiblement en dessous de la 
tendance prévue. 
En ce qui  concerne le  premier groupe de pays, de très fortes fluc-
tuations du  volume du  commerce extérieur sont inhérentes au système 
du commerce d'État. Les faibles réalisations des années 1963 et 1964 ne 
sont donc pas très significatives, et il y a lieu d'attacher une plus grande 
importance aux contrats récents dont il  y a été question ci-avant pour 
l'évaluation de l'évolution à long terme. 
Les  pays  en  voie de développement ont dû diminuer d'une façon 
générale, leurs  importations de  biens d'équipement en provenance de 
la Communauté par rapport au  niveau de 1960 m.  Cette diminution est 
tout d'abord la conséquence d'une réduction générale des importations 
de ces pays. 
94 Or, une croissance de celles-ci est et sera étroitement liée, comme 
il  a été exposé au chapitre précédent, à une augmentation des aides à 
fournir aux pays en voie de développement. Les prévisions retenues des 
importations  de  ces pays sont fondées,  entre autres, sur l'hypothèse 
d'une augmentation de l'aide de 2 milliards de dollars 1964 et 1970 (page 
48).  Entre 1960 (ou .1960 rn) et 1964le volume de l'aide, en termes réels, 
n'a pas augmenté du  tout (1).  Ceci pourrait être une des causes de la 
stagnation des importations des pays en voie de développement. 
D'autre part, cette stagnation est très vraisemblablement liée aux 
efforts d'un grand nombre de pays en voie de développement pour amé-
liorer leurs  balances commerciales. En effet, la balance intégrée de ce 
groupe de pays clôtura en 1960 avec un important déficit, tandis qu'en 
1964 l'équilibre fut presque atteint. Cette amélioration a été le résultat 
d'une nette augmentation des exportations accompagnée d'un freinage 
des importations.  Si  cette hypothèse s'avérait exacte on pourrait s'at-
tendre à une reprise de l'expansion des importations entre 1964 et 1970. 
Afin d'approfondir les  vues sur la portée et la plausibilité des pré-
visions,  celles-ci ont encore été examinées à la lumière des tendances 
apparues depuis  1955,  qui ont été esquissées dans  le  paragraphe pré-
cédent.  Pour ce faire,  le  tableau 35  a été établi, dont les éléments ont 
été fournis  par les  tableaux 28  et 31  (2).  Le tableau 35 donne des taux 
d'accroissement  annuels  pour  la  période  1955-1970  divisée  en  trois 
sous-périodes, dont les  deux dernières se chevauchent, ce qui permet 
de  se former une idée (avec la plus grande prudence, compte tenu de 
l'insuffisante  comparabilité  des  chiffres)  des  taux  moyens  durant  la 
période 1963-1970. 
(1)En 1964, le montant de l'aide s'éleva à 9, 1 milliards de dollars, contre8,0 milliards en 1960, 
(et en 1960 rn).  L'augmentation de 4 % (à prix courants) a été largement contrebalancée 
par l'augmentation des prix des biens industriels pendant cette période. 
( 2)  Malheureusement les  chiffres  des deux tableaux ne  sont pas tout  à fait  comparables. 
Les principales divergences sont: 
les exportations mondiales du tableau 31  comprennent tous les pays du monde, alors 
que le tableau 28 n'englobe que les principaux pays exportateurs (à l'exception, entre 
autres, des pays de l'Europe de l'Est), 
les chiffres du tableau 31  ne concernent que les biens d'équipement étudiés dans la 
présente étude; ceux du tableau 28 en comprennent plus (entre autres, appareils de 
radio et de télévision, appareils domestiques, cycles et motocycles), 
les chiffres pour 1970 (et certains chiffres pour 1963) du tableau 31  sont aux prix de 
1960; tous les chiffres du tableau 28  sont aux prix courants. 
Ces éléments d'incomparabilité ont entravé la formation d'une série homogène 1955-1970. 
Pourtant, une évaluation de  l'incidence de ces éléments et l'utilisation de nombres re-
latifs plutôt que des chiffres absolus ont permis d'obtenir une vue assez précise sur l'éva-
luation de la période 1955-1970 dans son ensemble. 
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Taux d'accroissement annuels des exportations de biens d'équipement 
vers les pays tiers 
(en%) 
Vers l'ensemble  Vers I'A.E.l..E.  Vers les autres pays 
des pays tiers  de l'Europe occidentale 
Totales  Prove_nance 
Communauté 
Totales  e.rovf"nance 
Communauté 
Totales  !~~~~~~~é 
1955-1960  (a)  9  13  15  15  15  13 
1960-1963  (a)  8  10  14  14  13  16 
1960 m-1970(b)  7  7  7  7  8  8 
Vers l'Europe  Vers les autres pays  Vers les pays en voie 
de l'Est  industrialisés  de développement 
Totales  Provenance 
Communauté 
Totales  Provenance  Totales  Provenance 
Communauté  Communauté 
1955-1960  (a)  34  45  9  23  5  7 
1960-1963  (a)  6  6  9  16  4  4 
1960 m-1970(b)  Il  14  6  9  5  5 
(a) Ces taux ont été calculés en partant des chiffres du tableau 28. 
(b) Ces taux proviennent des chiffres du tableau 31. 
La nature différente des deux sources a vraisemblablement abouti à une surestimation relative des taux 1955 
1%0-1963 de l'ordre de 15 à 25% par rapport aux taux 1960-1970. 
Ce tableau donne lieu à un certain nombre d'observations. 
1)  On  constate  un  affaiblissement  au  cours  de  l'accroissement  des 
exportations  vers  l'ensemble des  pays tiers au  cours de  la période 
1955-1963; 
2)  Les chiffres montrent que le fléchissement provient essentiellement 
des  exportations  communautaires,  qui  comprennent,  environ,  un 
tiers  des  exportations  mondiales.  Ainsi,  le  rythme d'accroissement 
des exportations  de  la  Communauté  qui,  au  début de  la  période 
était nettement supérieur à celui des  exportations mondiales, s'est 
rapproché de ce dernier. 
3)  Les  mêmes  observations sont valables  pour la  plupart des ensem-
bles  économico-géographiques.  Il  convient  de  noter  toutefois: 
que les exportations vers les pays de l'Europe de l'Est, qui ont 
connu un accroissement extraordinaire jusqu'en 1960, suivi d'une 
expansion  très  modeste  dans  la  période  1960-1963,  devraient 
prendre, d'après les prévisions retenues, une nouvelle allure dans 
les années qui viennent, 
que le  taux d'accroissement des exportations de la Communauté 
vers  les  <<autres  pays  industrialisés» (1)  était  nettement  plus 
(') États-Unis, Canada, Afrique du Sud, Japon, Australie, Nouvelle-Zélande. 
96 élevé que celui  des exportations mondiales vers œs pays et que 
la Communauté  maintiendrait  son expansion relativement plus 
rapide durant la période de prévision. 
Paragraphe 3.  Les  exportations de chaque pays de la  Communaute 
I.es  prévisions des exportations de chaque pays vers les  cinq en-
sembles  économico-géographiques  sont  données  au  tableau  36  ci-
dessous;  ce  tableau  donne,  en plus,  les  mêmes chiffres  pour 1960  rn 
et les indices. 
Tableau 36 
Exportations de biens d'équipement (a) des pays de la Communauté aux 
différents blocs mondiaux 
(millions de dollars, aux prix 1960) 
P;>.ys export;>.teurs  Alle- U.E.B.L.  France  Italie  Pays- Commu 
magne  Bas  nauté 
1960m  838  42  85  78  58  1.101 
A.E.L.E.  1970  1.578  74  190  185  119  2.146 
indice  188  176  224  238  205  195 
Reste de  1960m  303  16  77  80  14  490 
J'Europe  1970  588  32  195  234  31  1.080 
occident.  indice  194  200  253  293  221  220 
Europe  1960m  165  10  96  43  Il  325 
de  1970  561  43  437  162  41  1.244 
l'Est  indice  330  430  455  377  373  383 
Autres pays  1960 m  350  18  37  79  28  512 
indus  tria- 1970  712  45  118  212  70  1.157 
lisés (b)  indice  203  250  319  268  248  226 
Pays en  1960m  752  68  425  213  57  1.515 
voie de  1970  1.252  89  543  382  109  2.375 
développem.  indice  166  131  128  179  191  157 
1960m  2.408  154  720  493  168  3.943 
Monde  1970  4.691  283  1.983  1.175  370  8.002 
indice  195  184  206  238  220  203 
(a) Ensemble des sept groupes. 
(b) (::rat s-U ni s. Canada, Australie, Nouvelle-Zélande. Afrique ùu Sud . .lapon. 
L'examen des indices des  pays  montre une  dispersion assez large 
de  ceux-ci autour des indices de  la  Communauté. A  l'échelon des ex-
portations  vers  l'ensemble  du  monde,  l'Allemagne et  I'U.E.B.L.  pro-
gresseraient moins vite que la moyenne communautaire, la France, les 
Pays-Bas et surtout l'Italie plus vite. A l'échelon des exportations aux 
97 différents  ensembles  économico-géographiques, on retrouve générale-
ment les mêmes écarts, avec certaines nuances toutefois. 
Pour  une  analyse  plus  poussée des rythmes d'accroissement des 
exportations de chaque pays, au  total et vers les différents ensembles, 
il  y a  avantage à établir un  tableau qui permette une comparaison fa-
cile, à la fois entre les pays exportateurs et entre les ensembles importa-
teurs. A cette fin,  le  tableau 37 a été établi, qui donne, pour quatre an-
nées (  1 ), les exportations en pourcent des exportations totales de la Com-
munauté. 
Ce tableau montre que, dans la période 1955-1970 dans son ensem-
ble, la quote-part des exportations allemandes (qui comprennent environ 
60  % du  total)  serait arrivée à son  point culminant vers  1960  m pour 
fléchir  ensuite;  que  celle  de  l'Italie  aurait  une  tendance ascendante 
très  prononcée et celle de I'U.E.B.L. une tendance vers le  bas et que 
pour les deux autres pays les tendances sont moins nettes. Des éléments 
d'explication de ces changements de  structure sont fournis  pas l'ana-
lyse  du  développement des  exportations  vers  les  différentes  destina-
tions. 
Le tableau 37 fait ainsi ressortir que la diminution de la quote-part 
allemande  se  manifeste  dans  les  exportations  vers  presque  tous  les 
ensembles économico-géographiques. 
La tendance vers le  bas de  I'Û.E.B.L. est manifestement due aux 
événements du Congo, qui ont réduit à un tiers la quote-part des expor-
tations aux pays moins développés.  En effet, cette perte n'a été com-
pensée que pour une petite partie par l'augmentation de la  quote-part 
des exportations vers les pays industrialisés. 
Le fléchissement de la quote-part française après 1955  s'explique 
par un phénomène identique: l'affaiblissement des  liens économiques 
( 1 )  L'homogénéité de la  série de quatre années risque d'être faussée du  fait que les chiffres 
pour les  années  1955  et  1963,  d'une part, et ceux pour 1960  rn  et  1970, d'autre part, ne 
concernent pas  les  mêmes  articles.  En  effet,  les  derniers comprennent uniquement les 
7 groupes de biens d'équipement étudiés, tandis que les chiffres pour 1955 et  1963  com-
prennent en plus les appareils de radio et de télévision, appareils domestiques, cycles, 
motocycles,  etc.  (cf.  note  2  page  81 ).  La  disponibilité  de deux jeux de chiffres  pour 
1960,  provenant à la fois  de l'une et de l'autre source, a permis d'évaluer l'importance de 
cette divergence.  Il  s'est trouvé que.  le passage à la définition plus large signifie pÔur les 
Pays-Bas à peu près le doublement···des chiffres, tandis que pour les autres pays, l'inèi-
dence est plutôt faible.  Au moyen de la connaissance de ces proportions et en admettant 
que celles-ci ne soient pas  très différentes dans les autres années, on a pu  adapter les 
pourcentages des années  1955  et 1960 aux définitions des chiffres pour 1960 rn  et 1970 
(somme des 7 groupes de produits). 
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Exportations de biens d'équipement des pays de la Communauté 
aux différents blocs mondiaux 
::::s;::' 
Alle-
U.E.B.L.  France  Italie 
Pays-
magne 
Bas  .  (R.F.) 
1955  20,2  0,9  1,9  1,1  1,4 
A.E.L.E.  1960m  21,2  1,1  2,2  2,0  1,5 
1963  23,0  1,1  4,0  2,8  1,4 
1970  19,7  0,9  2,4  2,3  1,5 
Reste de  1955  6,9  0,4  4,0  1,3  0,2 
l'Europe  1960m  7,7  0,4  1,9  2,0  0,4 
occident.  1963  7,8  0,4  2,8  2,5  0,4 
1970  7,4  0,4  2,4  2,9  0,4 
1955  0,9  0,4  0,8  0,5  -
Europe  1960m  4,2  0,2  2,4  1,1  0,3 
de l'Est  1963  3,8  0,3  1,4  1,6  0,2 
1970  7,0  0,5  5,5  2,0  0,5 
Autres pays  1955  6,0  0,3  1,5  0,8  0,5 
industria- 1960m  8,9  0,5  0,9  2,0  0,7 
lisés (b)  1963  9,3  0,6  2,0  2,6  0,7 
1970  8,9  0,6  1,5  2,7  0,9 
Pays en  1955  23,4  4,4  14,0  5,6  2,6 
voie de  1960m  19,1  1,7  10,8  5,4  1,4 
développem.  1963  15,6  1,4  8,0  5,3  1,0 
1970  15,6  1,1  6,8  4,8  1,3 
1955  57,4  6,4  22,2  9,3  4,7 
Monde  1960m  61,1  3,9  18,2  2,5  4,3 
1963  59,5  3,8  18,2  14,8  3,7 




























a)  1960  rn  et  1970,  d'après les chiffres  du  tableau 36;  1955  et 1963,  d'après les définitions du  tableau 24. 
Certains pourcentages pour 1955 et  1963  ont été recalculés pour les rendre comparables à ceux des an 
nées 1960 rn et 1970. 
b) États-Unis, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud. Japon. 
entre la  France et l'Algérie, qui a entraîné une forte diminution des ex-
portations françaises au bloc des pays moins développés.  Le redresse-
ment de la quote-part française vers 1970 devrait provenir surtout d'une 
augmentation sensible des exportations vers l'Europe de l'Est. 
L'amélioration de la position de l'Italie dans les exportations com-
munautaires se manifeste dans les  exportations vers tous les ensembles 
99 économico-géographiques.  L'allure de ce progrès est liée à l'expansion 
rapide de la capacité industrielle du  pays, dont le  rythme s'est pour-
tant ralenti un peu après 1963. 
En  ce  qui  concerne  les  exportations  néerlandaises,  on observe 
également  le  phénomène  d'une forte  diminution de  la  quote-part des 
exportations  vers les  pays moins développés depuis  1955.  Cette dimi-
nution  a  été l'une des  conséquences du relâchement des  liens  politi-
ques  et économiques  entre les  Pays-Bas et l'Indonésie.  La prévision 
pour  1970,  qui  est  basée  sur  une  nette reprise des  exportations vers 
l'ancien T.O.M., peut paraître optimiste à la lumière des dernières réa-
lisations. 
Les  pourcentages  rassemblés  au  tableau  37  permettent  encore 
d'effectuer une  analyse transversale, (une  <'cross  section>>)  de chaque 
ensemble. 
Les  exportations  vers  l'A. E. L. E.,  mesurée  en  pourcentage  des 
exportations totales, se sont accrues, entre 1955 et 1960 rn, dans chacun 
des pays de  la  Communauté. Entre  1960  rn  et  1970,  ces quotes-parts 
devraient marquer le  pas dans la plupart des pays et fléchir sensible-
ment en Allemagne.  Les réalisations de  1963  en Allemagne, en France 
et en Italie sont nettement au-dessus de la tendance prévue. 
L'augmentation de la quo  te-part des exportations vers les autres 
pays de l'Europe occidentale (essentiellement des pays méditerranéens) 
provient surtout de  l'Italie qui  a des liens traditionnels avec plusieurs 
de ces pays. 
Les exportations vers l'Europe de l'Est ont connu une expansion 
remarquable entre 1955 et 1960 m. Elles devraient s'accroître dans une 
pareille mesure entre 1960 rn et 1970 dans tous les pays de la Communau-
té, mais les  réalisations de  1963  (surtout celles de l'Allemagne et de la 
France) sont bien en dessous de la tendance prévue. 
Au  contraire, en ce qui concerne les exportations vers les  autres 
pays  industrialisés,  il  est assez probable, compte tenu des réalisations 
jusqu'à 1963,  que  les  pourcentages prévus pour 1970  seront dépassés. 
Les exportations vers les pays moins développés, enfin, ont vu leur 
pourcentage se rétrécir de 50 en 1955 à 31  en 1963. Pour 1970, un pour-
centage  de 30  est prévu.  Cette diminution  provient à  la fois  des rela-
tions plus lâches entre certains pays de leurs anciens T.O.M., comme il 
a été décrit ci-avant, et du faible rythme d'expansion des pays en voie 
de développement. 
Un test de plausibilité des prévisions par pays exportateurs con-
siste à  rapprocher celles-ci  des prévisions de l'expansion générale de 
ces pays. 
100 Pour l'Allemagne, les exportations de biens d'équipement aux pays 
tiers, prévues pour 1970,  ont été  exprimées en pourcent des exporta-
tions totales, prévues pour cette même année (1).  Pour 1970,  le  pour-
centage est de  14,5, contre 15  dans les années 1960-1962, ce qui semble 
confirmer  le  bien-fondé  de  la  prévision  des  exportations  allemandes 
de biens d'équipement. 
Quant  à  I'U.E.B.L.,  une  confrontation  des  prévisions  avec  les 
résultats des  études concernant 1  'expansion générale jusqu  'en  1970 du 
Bureau de  programmation économique et de celles concernant la  pro-
duction et les exportations de biens d'équipement de la  Fédération des 
entreprises de  l'industrie  des  fabrications  métalliques semble indiquer 
que les prévisions ici retenues sont nettement optimistes. 
Pour la  France, on a  pu  confronter les  prévisions avec  les  pers-
pectives que l'on  peut dégager de l'étude du  Ve plan, ce qui a permis 
de penser qu'au niveau global, les résultats obtenus paraissent réalistes. 
Une  prévision  d'expansion  globale  n'étant pas  encore disponible 
pour l'Italie, on a dû se borner à porter un jugement sur les prévisions 
des exportations italiennes à la lumière des dernières informations dis-
ponibles. Cet examen a eu comme résultat que les exportations prévues 
vers certains pays paraissent trop élevées et celles vers certains autres 
pays trop basses. Quoique les modifications à apporter doivent se com-
penser dans une large mesure, les prévisions des exportations italiennes 
dans leur ense~ble sont peut-être un peu faibles. 
Pour les  Pays-Bas, une  confrontation avec une  étude récente du 
Centraal  Planbureau,  <<De  Nederlandse economie in  1970»,  a  confir-
mé la plausibilité des prévisions retenues ici. 
En  résumé, ces confrontations paraissent confirmer le  bien-fondé 
des prévisions. 
Paragraphe 4. Les exportations des sept groupes de produits 
Le  tableau  38  ci-dessous donne  les  chiffres des exportations des 
7 groupes de  biens  d'équipement, ventilés  par pays exportateur, pour 
la moyenne de la période 1958-1962, pour 1970 et les indices. 
(') Établies dans  le  cadre d'une prévision du  produit  national  brut et ses composants par 
l'  1  FO-l N STITUT flir Wirtschaftsforschung. 
101 Tableau 38 
Exportations de biens d'équipement des pays de la Communauté 
à l'ensemble des pays tiers. 
( millions de dollars  aux prix 1%0) 
Alle- Pays- Commu 
U.E.B.L.  France  Italie 
magne  Bas  nauté 
Construc- 1960m  39  4  30  22  4  39 
tions mé- 1970  57  2  29  32  3  123 
talliques  indice  147  50  97  145  75  125 
1960m  43  3  29  3  88 
Récipients  1970  65  5  41  22  4  137 
indice  151  167  141  220  133  157 
Tracteurs  1960m  81  6  21  4  4  116 
et machines  1970  138  13  31  19  10  2ll 
agricoles  indice  170  217  148  475  250  182 
Machines  1%0m  1.520  77  363  345  118  2.423 
non élee- 1970  3.058  156  867  840  252  5.173 
triques  indice  201  203  286  243  214  213 
Machines  1%0m  432  42  174  69  31  748 
élee- 1970  966  71  394  187  88  1.706 
triques  indice  224  169  226  271  284  228 
Locano- 1960m  72  17  27  li  1  128 
tives et  1970  93  19  37  21  3  173 
wagons  indice  129  112  137  191  300  135 
Véhicules  1%0m  221  5  76  32  7  341 
automobiles  1970  314  17  84  54  lO  479 
utilitaires  indice  142  340  111  169  143  140 
1960m  2.408  154  720  493  168  3.943 
TOTAL  1970  4.691  283  1.483  l.l75  370  8.002 
indice  195  184  206  238  220  203 
On est frappé  tout de suite par l'importance très inégale des diffé-
rents  groupes  par rapport à  l'ensemble.  Le  groupe 4 (machines  non 
électriques) est de loin le plus important, comprenant plus de la moitié 
du total, tandis que le groupe 1 (constructions métalliques) n'en com-
prend qu'un faible  pourcentage.  Le second est le  groupe 5 (machines 
électriques), qui, en plus, montre l'accroissement le plus élevé mais qui, 
par contre, a le plus faible contenu d'acier par unité de valeur. D'autre 
part,  le  contenu d'acier par unité de valeur des groupes les moins im-
portants (groupes 1, 2 et 6) est relativement élevé. 
102 Pour une  analyse  plus détaillée, le  tableau 39  établi de  la  même 
manière que le tableau 37 (1), semble approprié. 
On constate que les deux groupes les  plus importants, 4 et 5 (ma-
chines non électriques et électriques), devraient encore gagner de l'im-
portance au cours de la période étudiée, tandis que tous les autres grou-
pes subiraient une perte relative. 
Le fléchissement de la quote-part de  l'Allemagne se retrouve dans 
la diminution  des  pourcentages  de  presque tous  les  groupes,  sauf le 
groupe 5. 
Dans I'U.E.B.L.,  la  structure des exportations ne  devrait pas se 
modifier sensiblement, à l'exception d'une stagnation dans le groupe 6 
(matériel ferroviaire) et une expansion très rapide dans le groupe 7 (vé-
hicules automobiles utilitaires) (2). 
Le développement de la structure des  exportations de la France 
serait  parallèle  à  celui  de  la  Communauté:  augmentation  des  pour-
centages dans les groupes  4 et 5,  diminution dans les autres groupes. 
Tableau 39 
Exportations de biens d'équipement des pays de la Communauté 
à l'ensemble des pays tiers 
Alle-
tT.E.B.L.  France Italie 
Pays-
magne  Bas 
1 Constructions  1%0m  4,2  0,3  2,0  0,9  0,3 
métalliques 
2 Récipients 
3 Tracteurs et  ~  1970  3,2  0,2  1,3  0,9  0,2 
machines agricoles 
4 Machines non  1960m  38,6  2,0  9,2  8,7  3,0 
électriques  1970  38,2  2,0  10,8  10,5  3,2 
5 Machines  1960m  11,1  1,1  4,4  1,7  0,8 
électriques  1970  12,1  0,9  4,9  2,3  1,1 
6 Locomotives  1960m  1,8  0,4  0,7  0,3  -
et wagons  1970  1,2  0,2  0,5  0,3  -
7 Véhicules auto- 1%0m  5,6  0,1  1,9  0,8  0,2 
mob. ultilitaires  1970  3,9  0,2  1,1  0,7  0,1 
Total 
l%0m  61,2  3,9  18,2  12,4  4,3 
















(1)  Toutefois, le  tableau 39 ne donne pas, contrairement au tableau 37, les chiffres pour les 
années 1955 et 1963, qui n'ont pas été rassemblés pour chaque groupe de produits. 
(2)  Il  s'agira surtout de  véhicules assemblés en Belgique; par conséquent, la consommation 
d'acier pour la fabrication des pièces et partant l'exportation indirecte d'acier, devraient 
en partie être attribuées à d'autres pays de la Communauté. 
103 Les  exportations  italiennes  seraient  aussi  caractérisées  par  une 
forte augmentation des quotes-parts dans les groupes 4 et 5; les autres 
groupes devraient maintenir leur position. 
En ce qui concerne les exportations des Pays-Bas, il y aurait une 
importante expansion du groupe 5 (machines électriques), une augmen-
tation plus limitée de la quote-part dans le  groupe 4 et un recul relatif 
dans les autres groupes. 
104 CHAPITRE IV 
CONVERSION DES VALEURS EN POIDS 
DE PRODUIT ET EN ACIER CONSOMME 
Paragraphe 1. Conversion en poids de produit 
Une évaluation des coefficients de  conversion pour l'année  1970 
peut être obtenue par une extrapolation des rapports historiques entre 
les valeurs (à prix constants) des exportations et leur poids. Afin d'ob-
tenir des résultats assez précis, il  conviendra de faire  des calculs dis-
tincts  pour chaque pays  exportateur et pour chacun des sept groupes 
de produits. 
La plupart des groupes comprennent un  éventail de produits très 
hétérogènes et une évaluation précise des coefficients pour 1970 devrait 
donc  reposer sur une  pondération des prix constants d'un nombre de 
produits  aussi  grand  que  possible.  Par conséquent,  le  bien-fondé des 
résultats  dépendra  pour  une  grande  partie  de  la disponibilité de sta-
tistiques  assez  détaillées.  Ceci  a  été  démontré  pour l'Allemagne, où 
l'on a  élaboré deux calculs parallèles, l'un reposant sur une quinzaine 
de  sous-groupes de  machines,  l'autre  sur un  nombre de sous-groupes 
beaucoup  plus  élevé.  En  effet, les  deux séries de prix  moyens qu'on 
a ainsi obtenus se sont avérées très divergentes. 
Tableau 40 
Rapport réel valeurs/tonnages de l'ensemble des exportations de 
machines de l'Allemagne 
(en DM/t. au prix de 1960) 
1955  1956  1957  1958  1959  1960  1961  1962  1963 
a) Calculs effectués par une 
pondération  des  prix  moyen!>.  7.426 7.247 7.178 7.340  7.305 7.510  7.560 7.484  7.446  constants de 15 groupes de 
machines 
b) Calculs effectués par une 
pondération d'indices obte- 6.623  6.585 6.557 6.974  7.378 7.510  7.586  7.768  7.9% 
nus par une pondération à 
l'intérieur des groupes 
105 On voit que les  coefficients obtenus par la première méthode ont 
été quasi  constants au  cours  de  la  période considérée, tandis que  la 
deuxième  série montre une forte augmentation.  Ceci s'explique par le 
fait qu'à l'intérieur de chaque groupe, il  y a eu un  passage aux produits 
relativement  plus  chers (allègement,  miniaturisation).  On a admis  que 
cette tendance devrait se poursuivre, hypothèse qui a été confirmée par 
les exportateurs interrogés à ce sujet. 
Cette méthode très précise a pourtant un  inconvénient: elle oblige 
à  faire  des hypothèses très détaillées  quant à  la  composition des ex-
portations en 1970 par sous-groupes. 
La  méthode  exposée  ci-dessus  a  été  utilisée  pour  l'Allemagne. 
L'articulation des statistiques allemandes  a obligé à combiner les cal-
culs pour les groupes 1 et 6, ainsi que pour les groupes 3 et 4.  Ceci ex-
plique  pourquoi  on  trouve  des  coefficients  identiques  dans  les  deux 
paires de groupes. 
Pour les  autres  pays, on a  utilisé  une méthode plus directe, con-
sistant  essentiellement  en  une  extrapolation  conservative  des  coeffi-
cients observés dans les années 1958 à 1963 ou 1960 à 1%5. 
Les coefficients retenus sont rassemblés dans le tableau suivant: 
Tableau 41 
Coefficients de conversion valeur/poids 
(dollars/! 000 kg,  prix de 1960) 
~s  2  3  4  5  6  7  1 
s 
Allemagne  1960  566  650  1.791  1.791  2.452  566  1.194 
1970  550  750  2.144  2.144  3.341  550  1.125 
1960  209  475  1.104  1.367  1.886  580  1.017 
U.E.B.L. 
1970  210  500  1.150  1.470  2.800  600  2.000 
1960  402  410  963  1.927  1.900  1.100  1.147 
France 
1970  405  450  1.100  2.050  2.100  1.000  1.130 
Italie 
1960  261  518  1.259  2.240  1.663  561  1.279 
1970  275  583  1.595  2.686  2.078  1.235  1.535 
1960  307  606  856  1.969  4.878  369  1.241 
Pays-Bas 
1970  310  650  1.000  2.400  4.850  400  1.250 
Ces coefficients donnent lieu à certains commentaires: 
1)  On constate des différences, parfois considérables, entre les coeffi-
cients  des  différents  pays  dans  un  même  groupe.  Ainsi,  les  coef-
ficients  de  l'Allemagne, dans les groupes 1 et 3, sont nettement au-
dessus de ceux des autres pays. En l'occurrence, cela s'explique par 
le  fait,  déjà  signalé,  qu'en  effectuant  les  calculs  pour  les  coeffi-
106 cients allemands, on a dû combiner les groupes 1 et 6 ainsi que les 
groupes 3 et 4 (1 ). 
Dans le  groupe  5,  on est frappé  par le  coefficient très élevé des 
exportations néerlandaises.  Ceci  provient du fait que les  Pays-Bas 
exportent,  en  quantités  relativement  importantes, des appareils et 
des installations d'une très haute valeur à  la tonne Gusqu 'à 20.000 
dollars  et  plus).  Il  s'agit  d'installations  de  mesure  et de contrôle 
et  d'installations  pour téléphonie,  télégraphie,  télévision et radar. 
Le coefficient relativement élevé des exportations françaises 
dans le groupe 6 provient de la part assez importante de locomotives 
électriques dans ces exportations. 
2)  Dans certains cas, la prévision du coefficient pour 1970 comporte 
une  croissance  remarquable  des  coefficients  entre  1960  et  1970. 
La croissance du  coefficient  belge  pour le groupe 5 (presque 
50% en 10 ans) provient d'un mouvement de structure accéléré de 
l'électromécanique vers l'électronique. 
La croissance encore plus importante du coefficient italien pour 
le  groupe 6 est, elle aussi, la conséquence d'un passage à des biens 
plus élaborés (voitures voyageurs et wagons réfrigérants au lieu de 
wagons ordinaires). 
La croissance remarquable du coefficient belge dans le groupe 
7 s'explique par le fait qu'en 1960, le coefficient était anormalement 
bas (1.017 contre 1.479, moyenne 1958-1963). 
3)  Dans un seul cas, un net fléchissement du coefficient a été prévu, à 
savoir pour le  groupe 7 en Allemagne. Ce phénomène sera dû à un 
progrès relatif des exportations de produits à faible valeur à la tonne 
(camions  lourds)  aux dépens de  produits plus chers (par exemple: 
les  châssis avec moteur pour camions qui, jusqu'à présent, étaient 
importés dans  plusieurs pays disposant d'une industrie de montage, 
mais qui sont de plus en plus fabriqués dans ces pays). 
Les  résultats  de  la  conversion  sont  donnés  dans  le  tableau  41. 
Étant donné qu'ils ne représentent qu'une phase intermédiaire entre. 
les  chiffres en valeur et les chiffres en acier, ils se passent de com-
mentaires. On notera seulement que l'accroissement 1960-1970  des 
exportations, exprimées en poids de produits, sera moindre que celui 
( 1)  Les coefficients pour ces deux paires de groupes sont des moyennes pondérées. Or, dans 
la  paire des groupes 3 et 4 le  groupe 4 a un poids beaucoup plus élevé que le groupe 3. 
En plus, les coefficients pour le groupe 4 sont, d'une façon générale, plus élevés que ceux 
du  groupe 3.  Par conséquent la  moyenne pondérée pour ces deux groupes s'approche de 
plus près du coefficient élevé du groupe 4. 
Le  même  raisonnement  explique  la  valeur  relativement  élevée  du  coefficient pour le 
groupe 1. 
107 des  exportations  exprimées  en  valeur,  du  fait  de  l'augmentation 
quasi générale des valeurs à la tonne. 
Tableau 42 
Exportations de biens d'équipement des pay~  de la Communauté 
vers les pays tiers 
(milliers de tonnes) 
Pays  Groupes  1  2  3  4  5  6  7  Total 
Allemagne 
1960m  67  66  45  849  176  127  185  1.515 
1970  104  87  64  1.425  289  169  280  2.418 
U.E.B.L.  1960m  19  6  5  56  22  29  5  142 
1970  10  10  Il  106  25  32  8  202 
France 
1960m  75  71  22  188  92  25  66  539 
1970  72  91  28  423  187  37  74  912 
Italie 
1960m  84  19  3  154  41  20  25  346 
1970  116  38  12  313  90  17  35  621 
Pays-Bas 
1960m  13  5  5  60  6  3  6  98  .  1970  10  6  10  105  18  7  8  164 
Communauté 
1960m  2:i8  167  80  1.307  337  204  287  2.640 
1970  312  232  125  2.372  609  262  405  4.317 
Paragraphe 2. Conversion en acier mis en œuvre 
Les coefficients de conversion <<poids  de  produit»  <<acier mis en 
œuvre»  pour chacun des sept groupes ont été obtenus par une pondé-
ration de coefficients plus  détaillés  établis par l'Office  statistique des 
Communautés européennes (O.S.C.E.) (1), suivant la formule: 
poids de l'aci~r mis en œu~re x 100 (2) 
pOids du prodmt 
(1)  Il  convient de  noter que  la structure de cette formule est l'inverse de celle utilisée pour 
la conversion valeur/poids; dans celle-ci, la grandeur cherchée se trouve dans le  dénomi-
nateur, dans la formule acier/poids, elle se trouve dans le nominateur. 
(")  L'O.S.C.E.  a fait  établir  - avec le  concours d'experts techniques  - des coefficients 
de conversion pour un ensemble d'articles à base d'acier qui figurent dans  la statistique 
du  commerce  extérieur de  la  Communauté.  Des coefficients ont été établis  pour une 
soixantaine de positions (5  chiffres) de la Classification Type pour le Commerce Inter-
national (C.T.C.I.), dont la plupart pour chaque pays de  la Communauté. Les méthodes 
utilisées  par I'O.S.C.E. et les  résultats obtenus ont été exposés dans un  article intitulé 
•Die statistische  Ermittlung des indirekten  StahlauBenhandels der Gemeinschaft», ar-
ticle paru dans les Informations statistiques de 1966 no  1. 
Afin  de refondre ces coefficients dans d'autres, plus appropriés aux fins de la  pré-
sente étude il a fallu procéder aux opérations suivantes: 
les 60 positions C.T.C.I. ont été groupées dans les sept groupes étudiés, 
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des  moyennes ont été calculées  pour chaque groupe et  pour chaque pays.  Pour ce 
faire,  les  positions C.T.C.I. ont été pondérées par le  volume des exportations réali-
sées dans la position concernée en 1%0. Sont  inclus  dans  cette  définition  tous  les  produits  sidérurgiques 
(sauf la fonte), y compris les produits hors traité(!). En effet, la notion 
même d'exportation indirecte d'acier comprend l'ensemble des produits 
sidérurgiques, incorporés dans les articles exportés. 
Les coefficients pondérés pour les sept groupes sont valables dans 
les conditions qui existaient vers environ 1960.  Au cours du temps ils 
subiront certaines modifications: 
à la suite de changements dans la composition des positions C.T.C.I. 
ou des groupes, 
par la substitution d'acier par d'autres matières. 
Quoique ces  modifications  ne  s'effectuent  qu'à un  rythme assez 
lent, on ne pourra pas les négliger  sur une période de dix ans.  Faute 
d'indications précises les indices 1960-1970 ont été estimés comme suit: 
pour les groupes l et 2, une faible réduction provenant d'un certain 
remplacement de l'acier par des non ferreux .............  .indice 98, 
pour les groupes 3, 4,  6 et 7, une baisse un peu plus sensible du fait 
de la consommation croissante d'aluminium pour la fabrication de 
ces catégories de biens ................................  indice 95, 
enfin, une baisse encore plus forte pour le groupe 5,  à la suite d'une 
prépondérance  de  plus  en  plus  prononcée  d'articles  qui  ne  con-
tiennent que peu d'acier .............................. indice 90. 
Les  coefficients  sont  repris  dans le  tableau 43.  On se rappellera 
que  leur  <<Structure>>  est  l'inverse  des  coefficients  valeur/poids.  Cela 
explique pourquoi la tendance vers  la  haut de ces derniers et la  ten-
dance vers le  bas des coefficients acier/poids ont toutes les deux pour 
effet de diminuer les exportations indirectes d'acier. 
Ces coefficients ont permis d'établir le tableau 44. 
( 1)  Moulages  d'acier,  pièces  forgées,  tubes, fils  tréfilés,  barres étirées, feuillards  laminés 
et profilés à froid. 
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Coefficients de conversion acier mis en œuvre/poids 
(x 100 
Pays  Groupes  1  2  3  4  5  6  7 
1960  113  118  92  75  86  99  93 
Allemagne  indice  98  98  95  95  90  95  95 
1970  111  116  87  71  77  94  88 
1960  104  114  70  71  94  100  107 
U.E.B.L.  indice  98  98  95  95  90  95  95 
1970  102  112  66  67  85  95  102 
1960  113  115  72  80  81  lOS  93 
France  indice  98  98  95  95  90  95  95 
1970  111  113  68  76  73  101  88 
1960  115  120  111  73  90  94  103 
Italie  indice  98  98  95  95  90  95  95 
1970  113  118  105  69  81  89  98 
1960  106  118  94  87  93  88  97 
Pays-Bas  indice  98  98  95  95  90  95  95 
1970  104  116  89  83  84  84  92 
Tableau 44 
Exportations de biens d'équipement des pays de la Communauté· vers les pays tiers 
(en milliers de tonnes d'acier mis en œuvre) (a) 
Pays  Groupes  1  2  3  4  5  6  7  Total 
1960m  76  78  41  637  151  126  172  1.281 
Allemagne  1970  115  101  56  1.012  223  159  246  1.912 
indice  151  129  137  159  148  126  143  149 
1%0m  20  7  4  40  21  29  5  126 
U.E.B.L.  1970  10  Il  7  71  21  30  8  158 
indice  50  157  175  178  100  103  160  125 
1960m  85  82  16  150  75  27  61  496 
France  1970  80  103  19  321  137  37  65  762 
indice  94  126  119  214  183  137  107  154 
f960m  97  23  3  112  37  19  26  317 
Italie  1970  131  45  13  216  73  15  34  527 
indice  135  196  433  193  197  79  131  166 
1960m  14  6  5  52  6  3  6  92 
Pays-Bas  1970  10  7  9  87  15  6  7  141 
indice  71  117  180  167  250  200  117  153 
1960m  292  196  69  991  290  204  270  2.312 
Communauté  1970  346  267  104  1.70  469  247  360  3.500 
indice  118  136  151  172  162  121  133  151 
(a)  Produits sidérurgiques du traité et hors traité, à l'exclusion des moulages de fonte. 
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Comme il  a été exposé au cours de ce chapitre, on s'attend à des 
modifications  importantes  des  coefficients  de conversion  (surtout en 
ce qui concerne la conversion de valeur en poids) qui vont généralement 
dans la direction d'une réduction de la consommation d'acier par unité 
de valeur ou de  poids des produits exportés. On ne saurait surestimer 
l'importance de cette évolution, dont les effets sont illustrés par les chif-
fres suivants: 
Accroissement des exportations de biens d'équipement par les pays 
de la Communauté aux pays tiers 
en valeur 
en poids 
en acier mis en œuvre 




L'accroissement des exportations, exprimées en valeur, est réduit 
à  moitié  par les effets des conversions.  Le  développement des expor-
tations indirectes d'acier après 1970 sera déterminé, dans une très large 
mesure, par l'évolution ultérieure des coefficients de conversion. 
Les résultats chiffrés auxquels on a abouti au paragraphe précédent 
portent  sur l'acier mis  en œuvre pour l'exportation de  biens d'équipe-
ment, exprimé en tonnes de  produits sidérurgiques. Or, pour certaines 
comparaisons il  est utile de disposer des chiffres en équivalent d'acier 
brut. Cette dernière conversion a été effectuée au moyen du coefficient 




Exportations de biens d'équipement des pays de la Communauté 
vers les pays tiers 
(milliers de tonnes  équivalent d'acier brut) 
Allemagne  U.E.B.L.  France  Italie  Pays-Bas Communauté 
1.700  170  660  420  120  3.070 
2.540  210  1.010  700  190  4.650 
( 1)  Des  modifications  éventuelles  de  ce coefficient  au  cours  de  la  période étudiée,  par 
exemple,  à la  suite d'une application  plus générale de la  coulée continue, ont été né-
gligées. 
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RÉSUMÉS DES  MONOGRAPHIES 
Comme  on  l'a déjà remarqué  dans  l'introduction,  les  previsiOns 
retenues dans ce  rapport se  fondent sur des études particulières pour 
chaque pays ou groupe de pays. 
L'ampleur de chacune des monographies ne permettait pas de pu-
blier celles-ci intégralement (1 ). 
Toutefois,  ces  études  par pays comprennent un certain  nombre 
d'informations  d'un  grand  intérêt et,  de  plus,  elles justifient dans  le 
détail  les  prévisions établies.  C'est la  raison pour laquelle on a voulu 
donner dans la présente annexe des résumés de ces monographies. 
Ces résumés ont été établis par les  Instituts chargés des étudl"s en 
cause et  sont publiés  sous l'entière responsabilité de ces  Instituts.  A 
la fin  de chaque résumé figure un tableau récapitulatif des principales 
variables qui interviennent dans l'étude. 
De même que dans le  rapport de synthèse, les pays ou groupes de 
pays sont présentés dans l'ordre suivant, avec l'indication des Instituts 
chargés de l'étude. 
Les quatre Instituts ont participé à l'étude sur la base de  la  répar-
tition suivante des pays: 
IFO  CES  ISEA  ISCO 
Pays de l' A.E.L.E. 
Royaume-Uni (1) 
Suède  x 
Norvège  x 
Danemark  x 
Suisse  x 
Autriche  x 
Portugal  x 
1 )  Pour ce pays une étude a été établie par le Nederlandsch Economisch lnstituut à Rotterdam. 
(1)  Les lecteurs intéressés  par le  texte intégral des  différentes  monographies ont la possi-
bilité  de  consulter celles-si soit à l'Institut qui les a établies, soit à la direction générale 
économie-énergie de  la  Haute  Autorité  de la  Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. 
113 IFO  CES  ISEA  ISCO 
Autres pays de l'Europe occidentale 
Espagne  x 
Yougoslavie  x 
Grèce  x 
Turquie  x 
Israël  x 
Finlande  x 
Pays du Comecon 
U.R.S.S.  x 
Pologne  x 
Tchécoslovaquie  x 
Hongrie  x 
Roumanie  x 
Bulgarie  x 
Allemagne de l'Est  x 
Autres pays industrialisés 
États-Unis  x 
Canada  x 
Australie  x 
Nouvelle-Zélande  x 
Afrique du Sud  x 
Japon  x 
Pays de l'Amérique latine 
Argentine  x 
Brésil  x 
Colombie  x 
Mexique  x 
Venezuela  x 
Autres pays  x 
Afrique 
Maghreb  x 
Afrique francophone  x 
Afrique anglophone  x 







(1)  Pour ces pays des études ont été établies par le  Nederlandsch Economisch lnstituut de Rotterdam, en 
particulier pour l'Inde. 
114 ROYAUME-UNI 
L'économie britannique est caractérisée par une croissance relati-
vement lente par rapport à celle des autres pays européens. Deux fac-
teurs  semblent  responsables de ce phénomène.  D'une part, le  départ 
de  main-d'œuvre de l'agriculture vers d'autres secteurs - élément im-
portant pour la plupart des pays de l'Europe - n'a presque plus joué 
au Royaume-Uni du fait de la part faible et de la productivité élevée de 
ce secteur.  D'autre part, le  taux d'investissement du Royaume-Uni a 
été extrêmement bas, et ce facteur est d'autant plus important si l'on 
considère que la part du remplacement dans les investissements bruts 
a été nettement plus élevée que dans des pays tels que l'Allemagne et 
l'Italie.  Suite à ce développement faible de la productivité, la position 
compétitive de  l'industrie britannique s'est détériorée, de sorte que le 
surplus traditionnel de la balance des paiements est devenu un déficit. 
Dans ces  conditions,  le  déséquilibre extérieur constitue un frein  pour 
les possibilités de la croissance économique. 
En ce qui concerne l'évolution démographique, l'accroissement de 
la population active a été assez modéré au cours de la période 1950-1%0. 
Compte tenu de  la  durée du  travail, la main-d'œuvre occupée a  aug-
menté de 0,6% par an entre 1950 et 1960; le taux de chômage s'est situé 
autour de  1,6 %,  avec une nette augmentation vers la fin de la période 
ainsi  qu'au  début  des  années 1%0, bien que les années  1964  et 1%5 
aient été marquées par une baisse très nette. Au cours de la période 1960-
1%5, l'emploi a augmenté au rythme de 0,6% par an, et l'on attend, pour 
la deuxième quinquennie, un taux un peu plus faible: 0,5% par an.  La 
population  active  augmentera beaucoup moins (0,2  % par an), mais le 
taux d'activité sera plus élevé.  Le taux de croissance de l'emploi sera 
également de 0,5% par an, car l'on ne prévoit pas une modification du 
chômage.  De toute façon,  l'accroissement de  l'emploi restera très li-
mité et ne contribuera pas à un relèvement du taux de croissance. 
Ainsi  qu'on  l'a mentionné ci-dessus,  le  taux de croissance de  la 
productivité a été très faible entre 1948 et 1%5: la moyenne a été de 2% 
par an.  Cependant, on peut constater une certaine amélioration dans 
l'évolution. 
Taux de croissance de la productivité et taux d'investissement 
Productivité 
Produit  Taux d'inves- Rapport Taux 
national  tissement  d'inv./prod. nat. 
1948/1952  1,4  2,0  13,0  (6,5) 
1952/1956  2,1  2.7  14,4  (5,3) 
1956/1960  2,3  3,0  15,5  (5,2) 
1960/1965  2,6  3,3  17,1  (5,2) 
moyenne  2,1  2,8  15,0  (5,4) 
115 Les  chiffres  concernant les investissements  bruts  par rapport au 
produit  national  brut  montrent un  point délicat de  l'économie britan-
nique.  Le  taux d'investissement est extrêmement bas par rapport aux 
autres  pays  européens.  Le  rapport entre  le  taux  d'investissement et 
le taux de croissance du produit national fait apparaître que le rendement 
de  l'investissement  a été relativement bas  au  cours de  cette période. 
D'après plusieurs études consacrées à ce problème, les causes princi-
pales de cette situation défavorable ne sont dues ni à la structure éco-
nomique  du  pays,  ni  à  des  investissements de  rationalisation  insuffi-
sants. Mais il  est certain que la  part de remplacement dans les  inves-
tissements bruts est relativement élevée au Royaume-Uni, de sorte que 
les  investissements  nets  sont très faibles.  La position concurrentielle 
s'est effectivement sensiblement détériorée au cours des années d'après-
guerre.  Dans ces conditions, l'économie britannique se trouve dans un 
cercle vicieux, étant donné que la position concurrentielle dépend large-
ment du développement de la productivité et, de ce fait, de l'effort d'in-
vestissement permettant une  croissance plus rapide  de  la  production. 
Par conséquent, la possibilité de croissance de l'économie est largement 
déterminée par la  position de la  balance de  paiements et ses possibili-
tés semblent très limitées. 
Il va de soi que les prévisions portant sur la croissance économique 
dépendent  largement  de  la  politique  économique  du  gouvernement 
britannique pour faire face à ces problèmes. Dans ce domaine, on peut 
noter l'établissement du  <<National  Economie Development Council>>, 
ce qui  a  déjà créé un climat plus favorable.  Ce comité permettra cer-
tainement une collaboration plus efficace des partenaires sociaux pour 
entreprendre de résoudre ces problèmes. Les mesures prises récemment 
ont essentiellement un  caractère temporaire, permettant de faire  face 
au déséquilibre extérieur et on peut se  demander si  ces mesures inci-
teront les  entrepreneurs anglais à un effort d'investissement nécessaire 
pour assurer une croissance plus rapide de la productivité. 
Le  <<National  Plan»  publié  en  1965  fournit  des informations  im-
portantes sur les perspectives jusqu'à 1970.  Le plan couvre la période 
1964-1970 et son objectif principal est une croissance du produit national 
de 25 %. Ce taux moyen annuel de 3,8% est nettement supérieur à celui 
réalisé  auparavant  et ne pourra être atteint que si  le  problème de  la 
balance des paiements est résolu. Le plan prévoit deux sortes de mesu-
res: d'une part, des mesures affectant directement la balance des paie-
ments:  stimulation  des  exportations et réduction des  importations de 
marchandises, réduction des dépenses militaires à l'étranger, et en parti-
culier  restrictions  sur les  exportations  de  capitaux;  d'autre  part,  la 
meilleure coordination de la  politique économique pourrait se  traduire 
par une accélération de la croissance de la productivité, ce qui constitue 
l'autre pilier indispensable. 
116 Comme on l'a déjà signalé ci-dessus, les deux volets de la politique 
économique sont largement complémentaires. L'accélération de la crois-
sance  de  la  productivité  nécessitera  un  effort  d'investissement  plus 
poussé:  le  taux d'investissement de  17,8  en  1%4 passera, d'après les 
prévisions,  à  19,4  en  1970.  Malgré  la  très nette amélioration dans  le 
développement de  la  productivité au  cours du  passé (voir tableau  ci-
dessus), le  taux prévu pour 1965-1970  suppose une forte accélération 
(3,2  %)  avec un taux d'investissement moyen de l'ordre de 18,5, ce qui 
implique  une baisse très  sensible du coefficient de capital marginal, à 
savoir à 4,9.  En tenant compte de l'accroissement de  la main-d'œuvre 
de 0,5 % par an, le taux de croissance du produit national sera de 3,8 % 
par an pour 1964-1970, ce qui amène à attendre d'après le plan un rythme 
de croissance de 3,6% par an pour la période 1960-1970. 
Quelle est la plausibilité d'une telle accélération du  taux de crois-
sance de  la  productivité à  partir de  1964?  Observons d'abord que le 
taux de l'année 1965 est en-dessous de ce chiffre, ce qui donne pour la 
première quinquennie des années soixante un rythme de croissance de 
la  productivité  de  2,6.  Par conséquent, pour la seconde quinquennie, 
l'augmentation devrait être de 3,6% par an. Même en tenant compte d'un 
taux d'investissement de  18,5, donc une forte augmentation par rapport 
au passé, il  semble difficile que cette croissance de la  productivité soit 
réalisée. En outre, l'évolution économique en 1966 et les prévisions pour 
l'année 1967 semblent justifier une prévision plus modeste comme taux 
de croissance pour la période 1%5-1970.  En effet, la croissance du pro-
duit  national brut prévu pour ces deux années ne  dépassera guère, en 
moyenne, le 1 %.  Dans ces conditions, on a jugé plus raisonnable d'en-
visager,  pour la  quinquennie  1965-1970,  une hausse de la  productivité 
de 2,9% par an et donc de 3,4% pour le produit national. Pour l'ensem-
ble de la période 1960-1970, ce taux sera donc de 3,3% par an, avec un 
taux d'investissement de 18 ,5 en fin de période. 
En ce qui concerne la part de l'équipement et outillage dans la for-
mation brute de capital fixe global, on peut remarquer, au cours de la 
période  1948-1963,  une constance de  cette part,  la  moyenne étant de 
52%. Pour l'année 1970, on a admis le pourcentage retenu dans le plan, 
soit  48  %,  c'est-à-dire  une  légère  baisse  déjà observée depuis  1%0. 
Par rapport  aux  investissements  en  équipement et outillage,  les 
importations  totales  de  biens  d'équipement  au  Royaume-Uni  repré-
sentent environ 10 % (y compris les voitures automobiles et les appareils 
ménagers). Cette part a pourtant augmenté au cours de la période 1953-
1%2 de 9 à  13 %. En particulier, pour les années 1%1, 1%2 et 1963, les 
importations ont accusé une forte progression (voir graphique 3). Cette 
augmentation est due en partie à  la faible  position concurrentielle de 
l'industrie mécanique au Royaume-Uni. Pour l'ensemble de la période, 
117 l'élasticité  des  importations  de  biens  d'équipement  par rapport  aux 
investissements  en  équipement  et  outillage  était  de  1  ,8,  mais  il  faut 
signaler que  cette élasticité a été supérieure à 2 pour la période  1958-
1962. 
Pour la période de prévision, le  facteur fondamental est constitué 
par l'estimation de la position concurrentielle. Les prévisions sur la crois-
sance  globale  sont effectuées en admettant une  stabilisation et même 
une légère amélioration dans la compétitivité de l'industrie britannique. 
Par conséquent, on peut retenir comme élasticité future, jusqu'à 1970, 
un chiffre d'environ 2, ce qui conduit à une part relative des importations 
dans les investissements en équipement et outillage de  16,7  % (1962: 
13,1  %  ).  A partir de cette estimation, le  montant total des importations 
des  produits compris dans  l'étude (c'est-à-dire sans les voitures auto-
mobiles et les appareils ménagers) sera de 970 millions de dollars en 1970. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns $  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  2,5  1960-70  3,6 
par tête  1950-60  2,4  1960-70  2,4 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950-60  14,1  1960-70  18,5 
part relative du bâtiment 
part relative de l'équipement  1970  48,0 
Importations d'équipement 
en % des investissements 
en équipement 
chiffres absolus indice 1960 =  100  moyenne  1970  970 
SUEDE 
La Suède est, avec la Suisse, le pays ayant le  revenu par habitant 
le  plus  élevé  en  Europe,  avec  un  degré  d'industrialisation  très haut. 
La population totale n'a crû qu'au taux peu élevé de 0,6% par an 
au  cours de  la  période  1950-1962.  Pour le  futur,  on a  retenu jusqu'à 
1970 un taux de  croissance de la  main-d'œuvre totale de 0,8  % par an 
(heures-ouvriers), croissance plus rapide que celle réalisée au cours de 
la période 1950-1962 (0,5  % par an), et qui correspond à ce qui figurait 
dans le Plan suédois 1960-1965. 
118 Le  produit national brut a  montré une croissance régulière entre 
1950 et 1962:  le taux de croissance moyen a été de 3,7% par an. Étant 
donné l'accroissement de la main-d'œuvre, la productivité globale a aug-
menté de 3,2 % par an en moyenne. La régularité dans la croissance du 
produit national se reflète également dans la part des investissements en 
capital fixe.  Le  taux d'investissement (logements exclus) relativement 
stable entre 1950 et 1957 (16%), a accusé une légère hausse depuis: il se 
situe actuellement à 18 %.  Par ailleurs, le rythme de croissance du pro-
duit  national  brut s'est accéléré depuis  1957.  Le rapport entre le  taux 
d'investissement (logements exclus) et le taux de croissance du produit 
national brut (coefficient de capital marginal brut) a connu également une 
stabilité (voir tableau ci-après). 
Coefficient de capital marginal brut (logements exclus) 
Période  Coefficient 
1951-1956  4,1 
1952-1957  3,9 
1953-1958  4,6 
1954-1959  4,9 
1955-1960  4,9 
1956-1961  4,2 
1957-1962  4,4 
1951-1962: moyenne pondérée 4,2 
En ce qui concerne la part des biens d'équipement et outillage, on 
observe une baisse au cours de la période 1950-1962:  de 55  en  1950 à 
46 en 1962. Toutefois, depuis 1955, cette baisses  'est stabilisée. 
Bien que la Suède ait  une structure économique fortement déve-
loppée, les besoins globaux de biens d'équipement sont largement cou-
verts par les importations: en 1960, les importations ont constitué près 
de  10  %  des  investissements sous forme  d'équipement.  En outre, au 
cours de la période 1953-1962,  la  part des besoins couverte par les im-
portations a  sensiblement augmenté:  à  prix constants, elle est passée 
de 35% en 1953 à 43% en 1962. L'ajustement des deux séries pour cette 
période donne effectivement une élasticité de 1,5. 
En ce qui concerne les perspectivesjusqu'à 1970,le taux de crois-
sance de la productivité constitue le facteur principal pour la croissance 
globale, la main-d'œuvre ne devant s'accroïtre qu'à un rythme annuel de 
0,8 %.  Pour la période 1960-1965, le taux de croissance du produit natio-
nal brut a été de 5,1  %par an. On peut envisager un taux de croissance 
du produit national brut de 4,3% pour la période 1965-1970, soit 4,7% 
pour l'ensemble de la période 1960-1970. 
Si  l'on exclut  les  investissements  en logements,  le  volume  d'in-
vestissement  correspondant  à  ce  taux de croissance de 4,7  %  a  été 
estimé à partir du coefficient de capital marginal brut enregistré dans le 
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/': passé. On peut en effet escompter une poursuite des tendances passées; 
de  plus, ce coefficient a été très stable au  cours de la période de réfé-
rence.  En 1970,  le  taux d'investissement (logements exclus) sera donc 
de  l'ordre de  19,7  %.  La part relative des biens d'équipement dans la 
valeur des  investissements (sans logements)  pourrait être de  49 % en 
1970, ce qui signifie une légère hausse par rapport au pourcentage moyen 
de la période 1958-1962. 
Comme on l'a déjà mentionné ci-dessus, la part des besoins globaux 
couverte par les importations a fortement augmenté au cours de la pé-
riode 1953-1963, ce qui reflète pour un pays industrialisé comme la Suède 
les  tendances à la spécialisation.  L'élasticité observée est très élevée: 
1,54. 
Les prévisions jusqu'à 1970 sont effectuées sur la base de l'hypo-
thèse d'une poursuite de ces tendances. En admettant la  même élasti-
cité jusqu'à 1970,  le  montant des importations (aux prix de  1960)  sera 
de 968 millions de dollars. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  Oll 
année  Mns $  année  Mns $ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  3,3  1960-70  4,7 
par tête  1950-60  2,6  1960-70  3,3 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950  20,6  1970  23 
1%0  24,1 
part remtive du bâtiment  1950  59  1970  64 
(sans logements)  1960  65 
part relative de l'équipement  1950  41  1970  36 
(sans logements)  1%0  35 
Importations d'équipement 
en % des investissements en 
équipement  1970  60 
chiffres absolus  1960  375  1970  968 
indice 1960 =  100  258 
Exportations d'équipement 
chiffres absolus  1963  659  1970  113 
part de la Communauté  1963  25  30 
NORVEGE 
L'économie norvégienne est largement dépendante de l'extérieur, 
du fait  de  ses  ressources  naturelles  limitées  (pêche, forêts  et hydro-
120 électricité). Toutefois, le pays a atteint une industrialisation très avan-
cée, ce qui explique les  besoins importants d'importations de produits 
très variés (plus de 50  %  du produit national brut).  Par contre, les ex-
portations sont très concentrées: le transport représente de 40 à 50% du 
total des exportations. 
Le  taux de croissance du produit national brut a été de 3,7  %  au 
cours de  la  période 1950-1961.  Par personne occupée, le  rythme d'ex-
pansion pour le  même temps a été de 3,2 %, le  développement démo-
graphique  étant  très faible.  La population  totale  s'accroît  très  lente-
ment; toutefois, pour la période jusqu'à 1970, on peut estimer une cer-
taine hausse du taux de croissance de la population active due aux chif-
fres élevés de natalité d'après-guerre. Le cmmage a été très faible pen-
dant toute la période de référence. En ce qui concerne la répartition de la 
main-d'œuvre  par secteur, on constate une baisse dans le  secteur pri· 
maire en faveur des autres, en particulier des services. 
Les  chiffres  de  taux  d'investissement  sont  extrêmement élevés. 
Pour la période 1950-1962, le taux moyen a été de 29%, et l'on constate 
même une légère augmentation. Le coefficient de capital marginal brut, 
calculé  sur la base de ces données, a été de  près de 8,  ce qui est très 
élevé par rapport aux autres pays européens. Il est possible que ce phé-
nomène soit lié  en partie aux conditions climatologiques du pays, qui 
nécessitent d'importantes dépenses d'investissements dans la construc-
tion.  Une autre explication pourrait être donnée si l'on prend en consi-
dération certaines caractéristiques de la structure économique du pays, 
en  particulier la  part importante  du  secteur transport et de  l'énergie 
hydro-électrique, secteurs ayant des coefficients de capital très élevés. 
grande  importance  de  l'agriculture  est due  au  fait  que  les  investisse-
ments dans ce secteur ont principalement servi à augmenter la produc-
tivité au lieu de la production. 
Le tableau ci-après, qui présente quelques indications sur les coef-
ficients de capital par secteur et l'importance des investissements dans 
ces  secteurs  pour  la  Norvège  comparée avec  quelques  autres  pays, 
montre le niveau de la part de ces secteurs. 
La part de biens d'équipement dans les  besoins totaux d'investis-
sements a été stable dans la période de référence; elle  a fluctué entre 
57 à 58% de 1955 à 1962. 
La structure économique  montre  bien le  degré d'industrialisation 
avancé de la Norvège; en effet, l'industrie représente, avec près de 30%, 
le  secteur  le  plus important.  Le  secteur transport prend  la  deuxième 
place  (19  '7r)  et sa  part relative a augmenté plus  vite encore que celle 
de  l'industrie. L'agriculture perd de l'importance et sa part est actuelle-
ment de moins de 10%. 
121 A  l'intérieur  de  l'industrie,  l'industrie  mécanique  et  électrique  a 
pris  la première place au  détriment de  l'industrie alimentaire qui a vu 
diminuer fortement sa part relative. L'industrie du papier connaît égale-
ment une régression relative. 
En  ce qui concerne !"expansion économique future, le  plan gou-
vernemental norvégien qui avait comme objectif pour la période 1962-
1965  un  taux de croissance de 4% par an, a largement sous-estimé l'ex-
pansion  économique  mondiale  sur laquelle  il  s'était eh  ~rande partie 
basé. Le taux obtenu entre 1960 et 1965 est de 5,2 %. 
Part relative (A) dans la formation brute de capital fixe et le coefficient 
marginal brut (8)- 1949-1959 
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Norvège 
A  8,8  18,2  8,5  36,2  11,1 
B  31,4  4,7  18,0  13,3  3,8 
A  5,9  23,0  7,0  31,0  12,9 
Pays-Bas 
B  6,6  2,6  10,0  13,4  2,6 
Allemagne R.F. 
A  8,8  25,8  7,0  14,3  16,6 
BI  8,5  1,4  9,7  7,6  2,2 
Royaume-Uni 
A  4,1  27,0  11,4  13,4  20,0 
B  7,0  3,3  17,4  14,3  5,1 
A  10,4  22,8  8,6  19,4  14,8 
13 pays (moyenne) 
B  9,1  3,0  11,9  13,7  3,3 









D'ici  1970,  il  est plausible d'estimer que le  taux de croissance flé-
chira légèrement, jusqu'à 4,8%, ce qui ramène le  taux pour la  période 
1960 à  1970 à 5 %.  Une rupture dans l'évolution de la population active 
n'est guère probable par rapport à celle du passé. De même, pour l'ac-
croissement de la productivité. 
L'estimation du  coefficient de  capital  est très délicate et dépend 
largement de la structure future de  l'économie. On peut escompter une 
baisse par rapport au passé lorsque le gouvernement tentera de dévelop-
per, dans une moindre mesure, le transport maritime, mais en revanche 
la faible augmentation de la main-d'œuvre ainsi que la réduction prévue 
de  la  durée du travail nécessiteront un effort encore plus poussé d'in-
vestissement  de  rationalisation.  On ne  peut donc  guère  estimer une 
réduction sensible du  coefficient de capital marginal brut, et un chiffre 
de  6,5  semble raisonnable  pour  1970.  Sur la  base des investissements 
122 totaux pour 1970, on peut admettre que la part des biens d'équipement 
sera de  l'ordre de 59 %,  soit une  légère  augmentation  par rapport au 
passé. Cette augmentation semble raisonnable, compte tenu de l'effort 
plus  poussé  dans  le  domaine  des  investissements  de  rationalisation. 
Pour  les  prévisions  des  importations  de  biens  d'équipement,  il 
faut  noter que, d'après la définition retenue dans la présente étude, les 
importations ne  comprennent pas les bateaux. Pour la Norvège, les in-
vestissements pour le transport maritime représentent évidemment une 
importance non négligeable. La confrontation des importations de biens 
d'équipement avec les  investissements en équipement n'a donc un sens 
que si l'on exclut des deux séries les bateaux. Cette correction pour les 
investissements  en équipement se  heurte à  des  difficultés  statistiques, 
de sorte qu'elle n'a pu être faite que d'une façon très approximative. 
Pour la  période  1953-1962,  les importations ont accusé  un  rythme de 
croissance plus  rapide  que les investissements en équipement (à l'ex-
clusion des bateaux). Entre  1953  et 1956,  la  part relative des importa-
tions a été en moyenne de 47 %, tandis qu'entre 1959 et 1962, cette part 
a été de 60 %, varaint de telle façon d'une année à l'autre qu'il n'a pas 
été possible de constater une tendance très nette. Pour l'année 1970, on 
a  admis que cette part relative sera également de  l'ordre de 60 %.  Le 
niveau d'importations des produits de l'étude sera donc de 439 millions 
de dollars en 1970. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mnslil  année  Mnsjil 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  3,7  1%0-70  5,0 
par tête  1950-60  2,7  1960-70  3,0 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950  28,6  1970  32,5 
1962  30,3 
part relative du bâtiment  1950  47,7  1970  41 
1962  41,3 
part relative de l'équipement  1950  52,3  1970  59 
1962  58,5 
Importations d'équipement 
en% des investissements 
en équipement  1962  30,9  1970  32 
chiffres absolus  1960  280,0  1970  439 
indice 1960 =  100  156 
123 DANEMARK 
L'économie danoise est caractérisée par un  degré  d'industrialisa-
tion relativement bas. Comme pour les autres pays ayant des dimensions 
comparables,  le  commerce  extérieur constitue  un  élément  primordial 
de  son  économie.  Étant  donné  les  ressources  naturelles  faibles,  les 
matières premières représentent à peu près deux tiers des importations 
totales, les  besoins d'énergie sont couverts pour plus de 90% par l'ex-
térieur.  La  structure  des  exportations  est  défavorable:  les  produits 
agricoles constituent entre 40 et 50 % des exportations totales. Le pro-
blème du  Danemark pour les années à venir consiste à améliorer sen-
siblement  la  structure économique,  c'est-à-dire à  réduire l'importance 
de l'agriculture au profit des industries manufacturières. 
Pour l'ensemble de  la  période  1950-1962,  le  taux d'accroissement 
du produit national brut a été de 3,5% en volume. Toutefois, à l'intérieur 
de cette période, on peut distinguer des périodes ayant des taux de crois-
sance  assez  différents.  Au cours des  années  1950-1957,  la  croissance 
a été relativement modeste: 2,5% par an. 
Cette croissance peu  rapide  peut être imputée à une faiblesse  de 
la demande: le chômage a été élevé et la capacité de production n'a pas 
été pleinement utilisée.  Des préoccupations de  balance des  paiements 
ont constitué le  principal obstacle à l'expansion; deux facteurs en sont 
principalement responsables: d'une part, les termes d'échange ont évo-
lué de façon défavorable et, d'autre part, les exportations des produits 
agricoles  n'ont que faiblement  augmenté.  Cependant, depuis  1958,  un 
renversement net s'est dessiné: le taux de croissance du produit national 
brut en termes réels a été de 5 à 6 % entre  1958 et 1960 et celui de  la 
production industrielle de 10% par an. 
L'effort de l'industrialisation est  allé  de  pair avec une forte  aug-
mentation de  la formation brute de capital fixe dans ce secteur. Depuis 
1961  cependant, on peut signaler une  hausse  sensible des prix et une 
nouvelle détérioration de la balance des paiements, due à une augmen-
tation  importante  des  revenus  nominaux.  Par  conséquent,  un  vaste 
programme de stabilisation a été mis  en application en 1963. Toutefois, 
entre 1960 et 1964,  le  taux de  croissance du  produit national a été, en 
moyenne, d~ 5,4% par an. 
L'expansion démographique a  été faible:  le  taux d'accroissement 
de la population totale a été de 0,8% par an. On peut s'attendre à un taux 
de croissance sensiblement analogue pour les années 1962-1970. Cepen-
dant,  les  mouvements de  la  population active ont été beaucoup plus 
importants étant donné  le  chômage  élevé.  Comme on l'a déjà signalé 
ci-dessus, le  taux de chômage a beaucoup diminué vers la fin de lapé-
riode de référence, passant de 7% en 1956-1957 à 2% en 1963. En outre, 
124 il faut tenir compte d'un départ accéléré de la population active de l'agri-
culture vers d'autres secteurs dans les prochaines années. 
L'évolution des  investissements montre une rupture très nette au 
cours de la période 1950-1962.  Pour les années 1950 à 1957, le taux d'in-
vestissement a été relativement faible:  16%. Face à un taux d'expansion 
du produit national brut de 2,5%, le coefficient de capital marginal brut 
a été de 6,4.  L'accélération de la croissance à partir de  1957  a entraîné 
une  augmentation appréciable du taux d'investissement: de  16,6 % en 
1957  à 22,2  % en 1962.  Le coefficient de capital marginal brut a pour-
tant baissé à 4, le taux d'expansion du produit national brut étant de s,m 
par an dans la période 1957-1962. Cette baisse s'explique en particulier 
par l'accroissement des investissements dans l'industrie manufacturière, 
secteur où le coefficient est en dessous de  la moyenne (1955-1962: in-
dustrie  2,  agriculture  5,3  et autres  secteurs 4,7).  De même, la part de 
l'équipement et outillage a augmenté dans le  total des investissements 
au détriment de celle de la construction. 
Le taux de croissance à retenir pour 1960 à 1970 se fonde surtout 
sur l'évolution à partir de  1957. Toutefois, la période 1950-1957 montre 
clairement  la  faiblesse  de  l'économie  danoise,  plus  spécialement  le 
danger  d'un  déséquilibre de  paiements.  Le processus d'industrialisa-
tion  permettra de  rattraper le  retard des différentes branches de l'in-
dustrie. Cependant, la lutte contre les tendances inflationnistes aura une 
importance primordiale dans  le futur.  Dans ces conditions, le  taux de 
croissance du produit national brut en volume réalisé entre 1957 et 1964, 
plus  de 5 %, ne  peut pas être considéré comme un  taux moyen entre 
1962 et 1970; l'hypothèse plus probable adoptée dans cette étude est de 
4,6  %  par an.  Étant donné la  modification sensible dans le coefficient 
de capital marginal brut depuis 1957 par rapport aux années précédentes, 
on peut estimer un coefficient plus bas que celui réalisé dans l'ensem-
ble de la période de référence. Toutefois, par rapport aux années 1957-
1962, une certaine augmentation semble probable si l'on tient compte des 
amortissements  accrus et des  effets des investissements de  rationali-
sation.  C'est pourquoi le  coefficient de capital marginal brut retenu est 
un peu supérieur à 4,5 ce qui conduit à un taux d'investissement de l'or-
dre de 20,7 %. 
La part de l'équipement et outillage accuse une très nette tendance 
à la hausse dans le total des investissements; on peut admettre une pour-
suite de cette tendance jusqu'à 1970:  la part relative atteindra 57,5  %. 
L'augmentation  des  importations  a  été  très forte:  entre  1953  et 
1962,  on a observé un accroissement de 258% en volume. L'évolution 
reflète  l'influence  de  l'accélération  de  la croissance à  partir de 1957. 
En effet, la part des investissements en équipement couverte par l'im-
125 portation a beaucoup augmenté, surtout à partir de 1957.  Auparavant, 
les  importations  avaient  été  freinées  par  la  politique  de  restriction; 
cependant, l'expansion des  investissements après  1957 a entraîné une 
expansion plus que proportionnelle des importations, non seulement par 
rapport  aux  besoins d'équipement, mais  également en liaison avec la 
production intérieure de biens d'équipement. 
Production et importation de biens d'équipement au Danemark en % 
(à prix courants 
Production  Importations  Total 
1957  58  42  100 
1958  56  44  100 
1959  53  47  100 
1960  50  50  100 
Jusqu'à  1962,  cette  tendance  s'est  poursmv1e:  l'industrialisation 
nécessite donc un appel plus que proportionnel à des produits importés. 
L'élasticité entre les besoins en biens d'équipement et les importations 
de ces biens pour la période 1957-1962 a été de 1  ,32. Dans l'extrapolation 
de cette élasticité, il faut pourtant prendre en considération des effets de 
substitution qui pourront se produire au fur et à mesure que l'industrie 
manufactur:ière  se  développera.  Jusqu'à présent,  l'effort  d'industriali-
sation  porte  surtout  sur l'industrie  et  la  transformation des produits 
agricoles  et la métallurgie.  Par contre,  l'industrie mécanique et élec-
trique  a  connu  une  expansion  assez modérée.  Étant donné la courte 
période de  prévision et le  fait que le  développement de la  production 
intérieure des biens d'équipement demandera un certain temps, on peut 
admettre que l'influence de  la substitution sera encore limitée en  1970. 
On a donc admis à peu près l'élasticité de  1,3  pour les prévisions des 
importations  pour  1970.  Les  importations  des produits  de  l'étude en 
1970 sont estimées à 508 millions de dollars. 
126 Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns $  année  Mns $ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  3,3  1960-70  4,6 
par tête  1950-60  2,6  1960-70  3,1 
Investissements totaux 
en%duPNB  1950  15,6  1970  21 
1%2  22,4 
part relative du bâtiment  1950  52  1970  42,5 
1962  43 
part relative de l'équipement  1950  48  1970  57,5 
1%2  57 
Importations d'équipement 
en% des investissements 
en équipement  1953  26,6  1970  48 
l%2  43,6 
chiffres absolus  1%0  240  1970  508 
indice 1960 =  100  160 
SUISSE 
Au cours de la période 1950 à 1962, l'économie suisse a vu augmen-
·ter son produit national d'un taux moyen annuel de 4,7 %.  Ce taux de 
croissance relativement élevé du produit national brut réel est dû no-
tamment à  l'essor considérable des  investissements et de la demande 
intérieure.  Le  taux d'investissement, exprimé en pourcentage de  l'in-
vestissement  d'équipement  brut  réel  par rapport au  produit  national 
brut réel, est passé de 15,3 % en 1950 à 27 % en 1963.  Comparé à ceux 
des  autres  pays  industriels,  ce  taux  d'investissement doit être consi-
déré comme élevé. Jusqu'en 1962, la composition du capital investi brut 
ne  s'était guère  modifiée:  deux  tiers  portaient  sur les  constructions, 
un tiers sur l'équipement. Au cours des années 1962 et 1963, les inves-
tissements  d'équipement  ont  pu  sensiblement  augmenter  leur  part, 
la portant à 37 %, moyenne des deux années. 
Cette vive activité d'investissement s'est naturellement répercutée 
sur la croissance de la productivité. De 1950 à 1960, le produit national 
brut réel par tête d'habitant actif a augmenté de 2,8 % par an en moyenne. 
Simultanément, la population active s'est accrue en moyenne de 1,6% 
127 par an, grâce à J'accroissement constant de la main-d'œuvre étrangère 
employée. 
Si l'on se réfère à la population active, l'industrie représente le sec-
teur économique le plus important, suivi de celui des services ainsi que 
de l'agriculture et de l'économie forestière (cf. tableau).  Le commerce, 
les  banques,  les  assurances,  la  production  énergétique  et l'industrie 
constituent des secteurs en expansion. En 1950, à peine un quart de la 
main-d'œuvre industrielle globale était employé dans l'industrie des biens 
d'investissement, alors qu'en 1960, ce taux atteignait déjà presque 29 %. 
L'industrie des biens d'investissement la plus importante, eu égard à la 
main-d'œuvre  employée,  est  celle  de  la  construction  mécanique  qui 
occupe près d'un tiers des travailleurs. Elle est suivie par la mécanique 
de précision, l'optique et l'industrie horlogère qui  occupent près d'un 
quart de  la  main-d'œuvre totale.  Les secteurs  de  croissance sont ici 
essentiellement ceux de la construction mécanique et de la fabrication 
d'articles métalliques. 
Pourcentage de la main-d'œuvre employée dans différents secteurs économiques 
Secteur économique  1950  1960 
Agriculture et économie forestière  16,5  11,2 
Industrie  36,5  39,8 
dont 
constructions mécaniques  (2,7)  (3,6) 
mécanique de précision et industrie horlogère:  (2,3)  (2,7) 
industrie électrotechnique  (1,2)  (1,6) 
fabrication d'articles métalliques  (1,4)  (2,0) 
Industrie du bâtiment  9,1  9,5 
Commerce, banques, assurances, énergie  12,0  19,1 
Transport, services publics, autres services  25,9  20,4 
Dans  le  secteur  des  biens  d'investissement,  la répartition  inter-
tionale  du  travail  a  continué  à  se  développer.  Cette tendance  s'ex-
prime par les parts du groupe 7 SITC (machines et véhicules) dans les 
importations et les  exportations suisses.  La part des  importations de 
marchandises  appartenant à la position 7 a plus que doublé de  1951  à 
1961, passant de 11  % à près de 24 %. Dans le secteur des exportations 
également, les biens d'investissement ont pu considérablement progres-
ser, passant de 26% en 1950 à plus de 31% en 1961.  Ils occupaient ainsi 
en 1961la première place parmi les différentes catégories de marchandi-
ses. Une comparaison des importations et des exportations des produits 
du groupe 7 révèle, dès  1961,  un solde négatif dans les échanges exté-
rieurs: 
128 Echanges extérieurs des produits du groupe 7 SITC 
(en million'> de franc~ ~uis.;;es) 
1951  1955  1958  1961 
Importations  655  1.016  1.324  2.756 
__  E_x~p_o_rt_a_ti_o_n_s  _________________________  I._l_99  ____  1_._53_0  ____  1_.9_8_5 ____  2.733 
Au cours de la période de haute conjoncture de ces dernières an-
nées, l'économie suisse a connu des tensions qui  se  sont traduites par 
le  suremploi et une hausse progressive des prix. Au cours de la période 
de  1950 à  1963, l'élévation annuelle moyenne du niveau global des prix 
a été de 2,6  o/c  environ.  Au cours des dernières années, la montée des 
prix  s'est accélérée.  Sous l'influence de  cette évolution, les  autorités 
compétentes ont élaboré un  programme destiné à stabiliser les  prix et 
à freiner la conjoncture, programme prévoyant essentiellement les me-
sures suivantes: arrêt de l'afflux de capital étranger, maintien de l'effec-
tif actuel  de la main-d'œuvre étrangère, contrôle de  la construction et 
recours à des restrictions du  crédit. Dans l'intervalle, quelques-unes de 
ces mesures ont été assouplies, voire complètement supprimées. Comme 
par  le  passé  toutefois,  il  existe une  tendance à  limiter l'emploi  de  la 
main-d'œuvre étrangère et à maintenir certaines restrictions en matière 
de crédit. Aussi, ces tendances doivent-elles être prises en considération 
si l'on veut apprécier les perspectives de croissance. 
La mesure qui consiste à empêcher, à l'avenir, tout nouvel accrois-
sement du  nombre des travailleurs étrangers, aura pour effet de ne plus 
guère permettre une  nouvelle  augmentation de  la  main-d'œuvre totale 
au  cours des  prochaines  années;  l'accroissement de  la  main-d'œuvre 
indigène est estimé à environ 0,6% par an. C'est pourquoi la croissance 
économique  future  sera  largement  conditionnée,  toutes  choses  étant 
égales par ailleurs, par le développement de la productivité. 
Dans les  années passées, les  investissements avaient pour objec-
tif essentiel  l'accroissement des capacités, la  rationalisation ayant été, 
dans  une large mesure, reléguée à  l'arrière-plan. Depuis lors, cette ex-
tension de la  capacité a été terminée pour l'essentiel et elle est, par ail-
leurs,  rendue extrêmement difficile  du  fait  de l'aggravation prévisible 
de la pénurie de  la main-d'œuvre. C'est pourquoi le  potentiel-de ratio-
nalisation, accumulé au cours de ces dernières années, sera vraisembla-
blement utilisé davantage à l'avenir en vue d'améliorer la position con-
currentielle de la Suisse sur les marchés internationaux et, d'autre part, 
de  pallier  la  pénurie de main-d'œuvre.  Une nouvelle augmentation du 
taux déjà élevé des investissements semble être exclue, compte tenu des 
mesures amorcées pour modérer la conjoncture et de l'abandon des in-
vestissements  consacrés  à  l'expansion  en  faveur  des  investissements 
destinés  à  la  rationalisation.  Si  l'on escompte pour l'avenir un fléchis-
sement des phénomènes de surchauffe actuels, il  y a plutôt lieu de s'at-
129 tendre à une régression du taux des investissements qui correspondrait 
à  une  normalisation de  la situation.  Aussi, le  taux des investissements 
pour l'année 1970 peut-il être évalué à 23  %environ. Il  correspondrait, 
dans l'ensemble, à la situation de 1960. Il est probable que la répartition 
des investissements entre la construction et l'équipement sera sensible-
ment la même que par le passé, c'est dire qu'on peut estimer, pour 1970, 
à 65  % la part des bâtiments et à 35 % celle des équipements. Compte 
tenu  du  développement sus-indiqué des investissements, on peut esti-
mer à près de 3% par an l'accroissement de la productivité d'ici à 1970. 
Les  prévisions  relatives à  l'accroissement annuel  de  la  main-d'œuvre 
se situant à 0,6 % environ, le produit national brut réel augmentera vrai-
semblablement d'environ 3,5% par an en moyenne d'ici à 197'). 
Sur la  base d'un taux d'investissement en  légère  régression  et si 
l'on compte que les investissements d'équipement représenteront 35 % 
des investissements globaux, on obtient pour la période de 1962 à  1970 
un  accroissement  de  7,4  %  des  investissements  d'équipement  réels. 
Conformément à la tendance accusée jusqu'ici, les importations de biens 
d'investissement  devraient  augmenter  selon  un  rythme  un  peu  plus 
rapide. Compte tenu de son évolution dans le passé, le taux de croissance 
des  importations  de  biens  d'investissement  réalisées  par le  groupe 7 
SITC devrait se situer à près de 9%. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance global  1950-63  4,7  1%1-70  3,5 
par tête  1950-63  3,1 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950  15,3  1970  23,0 
1963  27,0  1970  23,0 
part relative du bâtiment  1950  68,1  1970  65,0 
1963  63,7  1970  65,0 
part relative de l'équipement  1950  31,9  1970  35,0 
et autres  1%3  36,3  1970  35,0 
Importations d'équipement 
en % des investissements  1951  50,0  1970  58,1 
en équipement  1962  57,7  1970  58,1 
chiffres absolus (base des prix de 1%0)  1951  142,3*  1970  554 
1%2  508,7  1970  554 
Taux de croissance  1951-62  12,3  1%2-70  1,1 
Estimation correspondant à la délimitation établie par la Haute Autorité 
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Depuis  la  période  d'après-guerre,  l'économie  autrichienne  a  été 
placée sous le  signe d'une expansion vigoureuse. Entre 1950 et 1962, le 
produit national brut réel a accusé un taux de croissance de 5,4 %. Cette 
expansion  s'est  accompagnée  d'une  hausse  sensible  des  prix.  Entre 
1950 et 1962,  le  niveau général des prix a presque doublé.  L'accroisse-
ment du produit national était presque exclusivement le fait d'un accrois-
sement de la productivité, le chiffre de la population active n'ayant guère 
évolué entre 1950 et 1962, passant d'un peu plus de 3,2 millions à 3,3 mil-
lions à peine. 
Cet accroissement de  la  productivité  a  été principalement  influ-
encé par une· progression rapide des invetissements fixes bruts. Le taux 
des investissements a passé de  18 % à près de 23  % pendant la période 
1950-1962.  Il  est vrai que le  rythme de croissance de l'économie s'est 
ralenti au cours des dernières années. Le taux d'investissement semble 
s'être stabilisé en conséquence au dernier pourcentage indiqué. La com-
position des  investissements fixes bruts est restée constante dans une 
large mesure. Au cours de la période de référence, la part des investisse-
ments immobiliers dans les investissements globaux était de 46  % en-
viron. 
Parmi les  autres causes de  l'accroissement sensible de la produc-
tivité,  il  convient de  citer les  modifications  structurelles  intervenues 
quant aux sources du produit national brut. L'industrie, qui est d'ailleurs 
le secteur économique de loin le plus important, a augmenté sa part dans 
le produit national brut réel, passant de presque 27% en 1950 à plus de 
32  %  en  1962.  Au contraire,  l'agriculture n'a plus participé, en 1962, 
qu'à raison de  Il %à la création de richesse dans l'économie générale 
Pourcentage par rapport à la valeur nette de la production industrielle 
Groupes d'industrie  1950  1955  1962 
Industrie minière  6  8  8 
Pierres et terres, verre  6  5  5 
Sidérurgie  3  5  7 
Transformation des métaux  26  31  30 
Industrie du bois  8  7  6 
Industrie du papier  6  6  5 
Industrie chimique  9  9  Il 
Cuirs, textiles, vêtements  17  14  14 
Industrie des produits alimentaires et denrées de 
demi-luxe  19  15  14 
1  ndustrie, total  100  100  100 
131 (contre près de 16% en 1950). Dans le cadre de l'industrie également, les 
différences existant entre les rythmes de croissance des différents grou-
pes d'industrie ont conduit à de notables changements de structure. La 
part revenant à l'industrie des  produits alimentaires et des denrées de 
demi-luxe  témoigne d'une tendance nettement décroissante.  Au cours 
des  années  passées,  la  transformation  des  métaux  a  accusé  un  léger 
recul. L'industrie chimique doit être considérée comme une industrie en 
expansion caractérisée. De même, la production d'acier a pu augmenter 
sa quote-part (voir tableau). 
Parallèlement à l'expansion vigoureuse de l'économie autrichienne, 
les  besoins en biens d'équipement importés se sont également accrus. 
Les  importations  ont augmenté  plus  vite  que  les  investissements  en 
biens d'équipement. Entre 1951  et 1962, l'accroissement nominal moyen 
annuel des importations a été de 17,8  % au cours de la même période. 
Il  en résulte un taux d'élasticité de plus de 1,7. Ainsi, la part des impor-
tations dans  les  investissements a également augmenté d'une manière 
sensible, passant de 24% en 1950 à 42% en 1962. 
Après que les besoins accumulés eurent été satisfaits, la croissance 
économique  s'est  ralentie.  Il  n'est guère  probable, toutefois,  que  les 
phénomènes caractérisés de stagnation, tels qu'ils ont été décelés en 1962, 
deviennent la  règle.  D'ici 1970,  l'économie autrichienne connaîtra vrai-
semblablement un  taux de croissance annuel  de 4,25  % en  moyenne. 
L'importance du taux de croissance évalué peut s'expliquer par le fait 
qu'en Autriche le  taux d'investissement se maintiendra, dans l'avenir, 
à un niveau élevé. On peut même estimer que les besoins d'investisse-
ment,  par  rapport  au  produit  national,  suscités  par l'accélération du 
progrès technique ainsi que par les nécessités de la rationalisation, con-
naîtront,  à  l'avenir, un léger accroissement.  Le taux d'investissement 
pourrait ainsi marquer une légère tendance à augmenter. Afin de tenir 
compte de cette évolution, le taux d'investissement a été fixé à la valeur 
constante de 22,8% pour la période d'ici à 1970, cette valeur étant supé-
rieure  à  la  moyenne  de la marge de variation constatée dans le  passé 
(22,35  %).  Les  investissements  immobiliers,  notamment,  connaîtront 
une  forte  augmentation.  Ce  mouvement  s'explique  par une  certaine 
demande  destinée  à  satisfaire les  besoins accumulés en matière d'in-
vestissements d'infrastructure, mais également par une activité renforcée 
dans  le domaine de  la construction industrielle et de la construction de 
logements. C'est pourquoi les investissements immobiliers s'accroîtront 
vraisemblablement un  peu plus rapidement que l'ensemble des investis-
sements fixes  bruts, pour atteindre une part égale à environ 49 % des 
investissements globaux. 
L'évolution  structurelle  future  dans le  cadre des  investissements 
d'équipement est caractérisée par la poursuite de  l'automatisation et de 
132 la rationalisation dans le  secteur de la production, consécutives au pro-
grès technique ainsi qu'au renforcement de la pression concurrentielle 
à la suite de la formation de blocs économiques (CEE, AELE). D'autre 
part, la transformation des structures prévue à l'intérieur de  l'industrie 
autrichienne  est  appelée  à  encourager l'accroissement des  investisse-
ments en outillage et en matériel électrotechnique. Alors que les indus-
tries de base que sont les  mines et la sidérurgie ne maintiendront guère 
leur part dans la valeur nette de la production industiielle, on enregistre 
une poussée de plus en plus forte des industries en expansion caracté-
risée, telles que l'industrie chimique et certaines branches de la trans-
formation des métaux. Ces industries nécessitent, par ailleurs, un degré 
d'investissement élevé. C'est pourquoi on peut supposer que la part des 
investissements en machines et en matériel électrotechnique dans l'en-
semble des investissements d'équipement continuera de croître jusqu'en 
1970.  Au contraire, les véhicules utilitaires ainsi que les voitures auto-
mobiles à  usage professionnel ne  conaîtront vraisemblablement pas  le 
même rythme d'expansion, les facteurs de stimulation ne pouvant natu-
rellement pas exercer leur action dans la même mesure que dans le cas 
des biens d'équipement mécaniques et électrotechniques. De même que 
l'agriculture d'Allemagne occidentale, l'agriculture autrichienne témoi-
gne d'une  activité  d'investissement  dont  l'importance  n'avait pas été 
prévue. En supposant que la contribution de l'agriculture autrichienne 
à  la  création des  richesses constitutives du produit national  brut con-
naîtra, à l'avenir, un accroissement annuel de 2 %, c'est-à-dire inférieur 
à  la  moyenne et  que, d'autre part, l'activité d'investissement se pour-
suivra selon un rythme sensiblement égal, on obtient une légère diminu-
tion de la catégorie d'investissement tracteurs et machines agricoles dans 
les investissements globaux. 
Les trois  groupes  accusaient des diftërences  quant à  leurs  parts 
respectives dans les importations. Au cours des dernières années, près 
de  47  %  des biens d'équipement mécaniques et électrotechniques ont 
été importés. En se référant à l'évolution passée qui montre une tendance 
légèrement  croissante  de  la  part  des  importations  de  machines  dans 
l'ensemble  des  investissements de machines, on peut  estimer que  les 
premières atteindront vraisemblablement près de 53  %  d'ici à  1970.  Si 
l'on confronte les  importations de  véhicules utilitaires  aux investisse-
ments correspondants, on constate une augmentation continue de la part 
des  premières.  Alors  qu'en  1954  plus  d'un tiers  des  investissements 
globaux en véhicules ultilitaires provenaient encore de l'étranger, ceux-
ci  ont atteint les trois quarts dès  1962.  D'ici 1970, ce pourcentage s'ac-
croîtra légèrement et atteindra 80 %.  Comparée aux années passées, la 
part des importations de machines agricoles et de tracteurs n'augmentera 
que d'une manière insignifiante (cf. tableau). 
133 Part des importations dans l'ensemble des investissements de certains biens d'équi-
pement (en%) 
Biens d'équipement  1954/55  1961/62  1970 (l) 
Machines non électriques et électriques  40  47  53 
Véhicules utilitaires  37  74  80 
Tracteurs et machines agricoles  21  31  32 
(Il Estimation 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
ann~e  Mns $  année  Mns $ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-62  5,4  1962-70  4,4 
par tête  1950-62  5,0 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950  18,1  1970  22,8 
1962  22,9 
part relative du bâtiment  1954  46,9  1970  49,0 
1962  46,1 
part relative de l'équipement  1954  53,1  1970  51,0 
et autres  1962  53,9  1970  51,0 
Importations de biens d'équipement 
en% des investissements en  1954  43.0  - 53,0 
équipement  1962  48,0  - 53,0 
chiffres absolus (sur la base des  1954  146*  1970  446,0 
prix de 1960)  1962  295,9  1970  446.0 
Taux de croissance  1954-62  9,3*  1962-70  5,3 
* Estimation correspondant à la délimitation établie par la Haute Autorité. 
PORTUGAL 
L'économie  portugaise  est encore en grande partie agricole.  Les 
agriculteurs représentent plus de 40 %  de la population totale. La pro-
ductivité est très basse dans tous les secteurs et le revenu par tête était, 
en 1962, seulement de 296 dollars de 1960. 
La population totale est presque stationnaire.  L'émigration étant 
importante entre 1950  et 1960,  la main-d'œuvre a augmenté seulement 
134 de  107.000  personnes.  Le chômage enregistré n'est pas très important 
(2,4% en 1960) mais la faible productivité moyenne indique l'existence 
d'un important chômage latent. 
Les prévisions de l'évolution  démographique du  pays sont forte-
ment  influencées  par l'émigration.  Cependant, la population totale et 
active n'augmentera que faiblement entre 1960 et 1970 (7 %). 
Le produit intérieur brut a augmenté en 1954 et 1962 à un taux de 
4,8 % par an.  Ce développement, étant donné l'état de sous-développe-
ment du pays, est faible et dépend du fait que l'importance de l'industrie 
a très peu augmenté (de 35,4% à 37,7).  Le développement industriel est 
entravé  par la  faiblesse  de  la  demande  intermédiaire  au  bas  pouvoir 
d'achat et par la limitation du crédit. On remarque que la consommation 
privée a augmenté plus lentement que le produit national brut, tandis que 
la part de la consommation publique a fortement augmenté: en 1962 vers 
15  %.  Les investissements fixes ont augmenté presque au même rythme 
que la consommation publique (8 %) et ils  représentaient 17,2% du  pro-
duit national brut en  1962.  Les investissements en biens d'équipement 
ont augmenté beaucoup plus rapidement que les autres (12,0 % par an) 
mais, étant donné que ces biens sont en grande partie importés, la situa-
tion déficitaire de la balance des paiements a souvent freiné l'expansion. 
Pour la période de prévision, on dispose du plan intermédiaire des 
investissements (1965-1967),  qui est la poursuite du 2ème plan de valo-
risation ( 1959-1964).  L'objectif de ces plans est d'améliorer notablement 
le  niveau de vie de la  population et de réduire le déficit de la balance des 
paiements.  Le  plan 1965-1967 prévoit un taux de croissance du produit 
national brut de 6,5 % et des transformations dans la structure de la pro-
duction  très  importantes:  le  taux de développement  prévu pour l'in-
dustrie  est  de  10,4.  Pour réaliser cet accroissement et cette transfor-
mation structurelle, on estime nécessaire un accroissement des investis-
sements fixes de 8,5 % par an. Cependant, il  semble que la prévision soit 
trop optimiste et que les  besoins d'investissement soient sous-estimés. 
Pour la période  1954-1962,  le  coefficient de  capital  marginal brut a été 
environ de 3,7 tandis que pour la période du plan, on prévoit un coeffi-
cient de 3, 1.  Étant donné les modifications structurelles prévues et les 
besoins d'investissement de  modernisation nécessaires pour augmenter 
la productivité dans l'industrie, cette réduction du coefficient de capital 
est très improbable. 
En outre, au cours de la période 1962-1965, les dépenses d'investis-
sements se sont concentrées sur les travaux publics, ce qui a réduit les 
investissements en outillage.  Cette évolution  a  beaucoup retardé l'in-
dustrialisation  de  l'économie  et  il  sera difficile,  bien  que les  travaux 
publics  soient  largement achevés, de rattraper au  cours de  la période 
135 1966-1970  le  retard accumulé dans les  années précédentes. En plus, il 
faut s'attendre à une certaine augmentation de la part de la consomma-
tion privée dans le produit national. 
En  septembre  1965,  le  gouvernement  portugais  a  établi,  pour 
l'O.C.D.E. des nouvelles prévisions sur le développement économique 
pour la période 1960-1970. On peut retenir le taux de 6,1  %pour le  pro-
duit  national  brut et de 7,4  %  environ pour les  investissements bruts 
retenus dans ce rapport.  Par rapport aux réalisations de  1954-1962,  le 
taux concernant le  produit national brut est plus élevé et celui des in-
vestissements plus  bas; cela résulte non seulement de l'effort de ratio-
nalisation,  mais  aussi  du développement que devrait connaître le  sec-
teur tertiaire. 
La part des investissements se situera à 45% contre 47,7 en 1960 et 
32,7 en 1964. 
Ces  prévisions  impliquent  des  investiss•:ments  fixes  en  1970  de 
893 millions de dollars (à prix 1960). dont 402 millions en investissements 
en machines et outillage. 
Le rapport entre importations de biens d'équipement et production 
nationale de ces biens devrait probablement ne pas se modifier par rap-
port au passé jusqu'à 1970,  parce que l'augmentation de la production 
nationale  ne  pourra pas  se  substituer à  l'apport de  l'extérieur.  De 96 
millions de dollars en 1962 (à l'exclusion des navires et avions), les im-
portations devraient atteindre  191  millions en 1970.  Le rapport entre les 
importations de biens d'équipement et les investissements en machines 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1954-62  4,95  1960-70  6,1 
par tête  1954-62  4,32  1960-70  5,2 
Investissements totaux (prix de 1958)  1960  436  1970  893 
en %du PNB  1960  18,0  - -
part relative du bâtiment  1962  56,5  - -
part relative de l'équipement et autres  1962  43,5  1970  45,0 
Importations d'équipement 
(chiffres absolus)  1962  96  1970  191 
en %des investissements  1962  47,7  1970  47,5 
taux de croissance  - - 1962-70  9,0 
136 et outillage, qui a été de 47,7 en 1962, ne montrera pas de changement 
en  1970 avec 47,5  %.  La structure des importations devrait néanmoins 
varier  sensiblement,  à  la  suite  d'une  spécialisation  de  la  production 
nationale qui sera concentrée sur certains produits. 
ESPAGNE 
L'économie espagnole se place, par ses caractéristiques, entre celle 
des  pays  sous-développés et  celle  des  pays industriels.  Ce caractère 
résulte clairement du niveau de revenu par tête (284 dollars en 1961) et 
de  la  répartition de la formation des ressources (agriculture 26  %, in-
dustrie 33 %, autres activités 41 %  ). 
La population était, en  1962,  d'environ 31  millions  d'habitants et 
son taux d'accroissement entre 1950 et 1962 a été assez élevé (8,5% par 
an). La population active représente les 38 % de la population et la parti-
cipation des femmes,  bien  qu'en  augmentation,  est encore faible.  Le 
niveau  du  chômage  enregistré est très bas et en diminution (1,1  % en 
1960  contre  1,7% en 1950).  La structure de l'emploi par secteur s'est 
modifiée  au  cours de la  période:  les  personnes occupées dans  l'agri-
culture sont passées de 49,8 % à 41,9 du total entre 1950 et 1960, tandis 
que l'emploi dans l'industrie a rapidement augmenté (de 24,5% à 30,9 %). 
Pour  1970,  on prévoit une population totale de 33  millions et une 
population occupée de  12,2  millions, soit une augmentation de 880.000 
par rapport à 1960. 
Le produit national brut qui s'était dé'veloppé avec un taux de 3,5% 
entre 1955  et 1960  a accéléré sa croissance dans les années plus récen-
tes, surtout à cause d'un développement plus rapide de l'industrie qui 
détermine  un  changement dans  la  structure économique.  Sur la  base 
de ces efforts d'industrialisation  - ce qui  se reflète également dans le 
plan  national  de  développement  économique  1964-1967  - on  peut 
prévoir que le  produit national brut en 1970 serait de 18 millions de dol-
lars de 1960, ce qui correspond à un taux d'accroissement de 6,3% par 
an à partir de 1960. 
Le  taux d'investissement, qui était d'environ  18  %  entre  1955  et 
1960, est passé dans la période suivante à 22 %; les indications du Plan 
montrent que, tout en gardant la presque stabilité des prix internes et 
l'équilibre de la  balance des  paiements, ce taux pourra atteindre, dans 
la période de prévision et jusqu'en 1970, les 24%. Malgré cette augmen-
tation  du  taux  d'investissement,  le  développement  prévu  exige  une 
réduction  du  coefficient  marginal  de capital global  de 5,1  du  passé à 
3,9 pour le futur. Cette réduction peut être réalisée seulement si la struc-
ture de l'investissement change. Dans la période 1955-1960, les investis-
sements en construction ont constitué plus de la moitié des investisse-
ments totaux, mais  le  Plan indique une certaine réduction de l'impor-
137 tance relative de ces investissements et vise à une augmentation de la 
productivité globale par une augmentation de l'importance relative des 
investissements en biens d'équipement.  Dans ces conditions, on peut 
prévoir que ces  investissements  augmenteront jusqu'en  1970  avec  le 
taux annuel de 9,1 %pour atteindre le niveau de 2,07 millions de dollars 
de  1960,  qui  représentent 45  % des investissements totaux contre 40 % 
en 1962. 
La production et les importations des biens d'équipement se sont 
rapidement développées au cours des dernières années (plus que dou-
blées en 3 ans), mais la structure des importations a beaucoup changé et 
elle s'est concentrée sur des produits particuliers. 
Entre  1955  et  1962,  l'importation de  machines  non électriques a 
augmenté  de  sept  fois;  celle  de  récipients,  chaudières,  moteurs  non 
électriques, tracteurs  et  machines  agricoles a  augmenté de  trois fois. 
L'importation de véhicules automobiles a été freinée par l'introduction 
de droits de douane très élevés. 
On  prévoit  une  production  intérieure  de  biens  d'équipement  (à 
l'exclusion des bateaux) en 1970 de 1180 millions de dollars contre 468 
millions en 1962 (taux de croissance:  11 ,0 % par an) et une importation 
de 630 millions de dollars contre 363 millions de dollars en 1962 (taux de 
croissance: 7,0% par an). 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1955-60  3,5  1%0-70  6,3 
par tête 
Investissements totaux  1955(prix  17,9 
courants) 
1970  24,4 
en%du PNB  1%2(prix  22,0 
1960) 
part relative du bâtiment  1955  - 1970  58,0 
et autres  1962  65,7 
part relative de l'équipement  1955  - 1970  42,0 
1962  36,3 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1960  300  1970  615 
indice 1960 =  100  205,0 
138 YOUGOSLAVIE 
La structure économique de  la Yougoslavie a rapidement évolué; 
depuis  l'après-guerre, de  grands  progrès  ont été  réalisés au  point de 
vue économique et social. En 1945,75% des Yougoslaves vivaient dans 
les  campagnes en se consacrant à l'agriculture; ce pourcentage a sen-
siblement diminué depuis, en faveur de l'industrie. Une activité industri-
elle  très  développée  et  qui  alimente  des  exportations  considérables, 
est celle liée à l'exploitation des forêts (bois scié, production de cellulose, 
papier  et  meubles).  Les  abondantes  ressources  minières  (charbon  et 
métaux) et le  niveau déjà atteint par la sidérurgie (plus d'un million de 
tonnes de fonte et un million et demi de tonnes d'acier) et par la produc-
tion des métaux non ferreux garantissant la possibilité d'une bonne ex-
pansion de la métallurgie. 
Les  ressources potentielles d'énergie électrique d'origine  hydrau-
lique sont très importantes; leur exploitation s'est beaucoup développée 
dans  les  dernières années et la production d'électricité totale a atteint 
en  1961  le  niveau de 9,9 milliards de kWh. Le développement de la pro-
duction  hydro-électrique  pourra  stimuler  la  production  d'aluminium, 
étant donné  qu'actuellement la  bauxite produite est, presque dans sa 
totalité, exportée. 
La croissance de la population qui avait été entre 1950 et 1956 de 
1,4% a marqué, depuis 1956, un certain ralentissement dû, en grande par-
tie, au développement exceptionnel et transitoire du mouvement de mi-
gration. 
L'évolution future  de la population sera de  1,2  % au cours de la 
période 1961-1970. 
La population active s'élevait en 1953 à 46 % de la population glo-
bale et cette proportion a légèrement diminué par la suite (1961: 45 %). 
La  structure de  l'emploi  s'était considérablement améliorée:  l'emploi 
dans l'agriculture a diminué tandis que dans l'industrie et les services, 
la  part a  augmenté.  Le  progrès  a  été  très  important dans l'industrie 
manufacturière. 
Pour  le  futur,  on  prévoit  une  croissance de la  population active 
beaucoup  plus lente que celle de la population totale, comme dans le 
passé; on estime qu'en 1970 la population active représentera les 43,4% 
de la population totale. Le plan de développement prévoit que l'industrie 
absorbera 80.000 nouveaux travailleurs par an, ce qui implique une nou-
velle augmentation de la main-d'œuvre de l'industrie. 
Le  produit  matériel  brut  a  augmenté  entre 1954  et  1962  au  taux 
moyen de 7,8% par an; la part de l'agriculture est passée de 33% en 1954 
à 25% en 1961.  Pendant la  même période, l'industrie passait de 46% à 
139 51  %et les services de 22% à 24%. La production mécanique s'est dé-
veloppée  au  même  rythme que la production industrielle, c'est-à-dire 
environ 10% par an. Cependant, le recours aux importations a fortement 
augmenté: le taux moyen a été de 17 % et cet accroissement a été beau-
coup plus rapide que celui de la production intérieure de ces produits. 
Les investissements totaux ont augmenté à un taux moyen annuel 
de  11,7 % (qui est beaucoup plus élevé que celui du produit matériel), 
les  investissements  en machines  et équipement ont augmenté encore 
plus, de sorte que leur part relative est montée de 46 % en 1955 à 50% 
en 1961. 
Pour  la  prévision jusqu'en  1970,  on peut noter que le  plan quin-
quennal  1961-1965  prévoyait  une  croissance du produit matériel brut 
de  11 %, qui avait été révisé en 1962 et ensuite définitivement abandonné 
et remplacé par un plan entièrement nouveau pour la période septennale 
1964-1970, duquel seules les lignes générales sont connues. Le plan 1961-
1965  a  été abandonné ·parce que, d'une part, la pression inflationniste 
a obligé le  gouvernement, en 1962, à recourir à des mesures de stabili-
sation et, d'autre part, en raison des retards considérables dans certains 
secteurs-clés  (sidérurgie  et  métallurgie,  ciment,  chimie,  électricité, 
transports) ne permettant guère un développement équilibré. 
Le plan septennal 1964-1970, conçu avec la conviction de la néces-
sité d'éviter un développement déséquilibré et des cris'es cycliques, est 
essentiellement  un  plan  d'industrialisation.  Le  taux  de  croissance du 
produit national est de 7 % à 9 % et le taux d'investissement est fixé à 
un maximum de 28 %. Les investissements visent à accroître la produc-
tivité dans l'agriculture, mais surtout à l'élimination des goulots d'étran-
glement dus au retard du développement des secteurs-clés mentionnés 
ci-dessus. 
La répartition  des  investissements entre bâtiment (y  compris  les 
logements) et machines n'est pas indiquée dans les lignes générales du 
plan, mais on peut estimer que la répartition moitié-moitié, atteinte en 
1961,  ne  serait pas dépassée; les  investissements en machines et biens 
d'équipement (navires  exclus)  se  situeront en  1970  à  2,1  milliards  de 
dollars de 1960; on estime que le développement de la production inté-
rieure devrait assurer la  couverture de ces besoins au montant de  1  ,4 
milliard et que les besoins qui restent, à savoir 0,7 millard, seront cou-
verts par des importations.  Le taux de croissance prévu entre 1960 et 
1970 est ainsi de 8,7% pour la production de biens d'équipement et de 
9,6% pour les importations, mais, étant donné que le taux de croissance 
prévu pour les exportations de ces biens est de 14,4% celui des besoins 
intérieurs est de 8,5 %. 
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Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1954-61  7,8  1960-70  8,6 
par tête 
Investissements totaux  1954  28,4 
en%du PNB  1961  34,7  27,9 
part relative du bâtiment  1954  53,5  1970  50,0 
1%1  49,7 
part relative d'équipement et autres  1954  46,5 
1961  50,3  1970  50,0 
Importations d'équipement 
en % des investissements  1955  7,3 
1%0  8,6 
.chiffres absolus  1%0  268  1970  660 
taux de croissance  1955-60  19,5  1962-70  9,0 
GRÈCE 
L'économie  grecque  est  largement  basée  sur  l'agriculture,  bien 
que la production agricole ne parvienne pas à couvrir les besoins inté-
rieurs.  En  1961,  année de recensement, le  produit intérieur brut, aux 
prix de marché et à prix courants, s'est élevé à 3,7 millards de dollars 
par rapport à une population de 8,4 millions d'habitants, donc un revenu 
par tête de 442 dollars. 
L'accroissement de la population entre 1950 et 1962 a été fortement 
influencé  par l'émigration  nette;  si  le  départ de main-d'œuvre devait 
être de l'ordre de 80  à  100.000  unités par an, la population deviendrait 
stationnaire. 
Les travailleurs affectés à l'agriculture étaient, en  1961, 2 millions 
(53  % de  la population active) et leur importance  relative a augmenté 
par rapport à 1951.  L'agriculture est entièrement exploitée par des entre-
prises familiales et la  productivité est très basse.  L'industrie n'absorbe 
que 18 % de la population active (14% dans l'industrie manufacturière) 
et cette part a augmenté.  L'industrie manufacturière est constituée, en 
grande majorité, par des petites et moyennes entreprises qui produisent 
des biens de consommation; l'industrie mécanique n'a guère d'impor-
tance et se  limite  actuellement à  la  fabrication  de machines agricoles 
etc.  L'installation d'une usine sidérurgique et d'une grosse installation 
141 pour la  production de l'aluminium  est en voie de  construction (1)  et 
liée à  la  toute récente  mise en valeur des ressources hydrauliques du 
pays. 
La Grèce a été caractérisée par un déficit de la balance des paiements, 
courants. Le volume de ce déficit a triplé entre 1955 et 1961, passant de 
115 à 334 millions de dollars de 1960. Il est évident que cette croissance 
a été possible grâce aux capitaux étrangers mais, étant donné que les 
mouvements de capitaux ont surtout eu la forme de crédits à long terme 
plutôt que de participation directe aux investissements, il est très diffi-
cile de les considérer comme une source stable de financement de l'ex-
pansion. Par ailleurs, à partir de 1963, deux sources extérieures de finan-
cement ont cessé: les réparations de guerre et 1  'aide militaire américaine. 
Le  niveau  des  importations des biens  d'équipement et celui des 
investissements entre 1958  et 1961  a été influencé par le passage, sous 
pavillon grec, d'environ 5 MT de jauge de la flotte marchande qui appar-
tenait  à  des  armateurs  grecs,  mais  battait pavillon d'autres pays.  Ce 
phénomène a gonflé artificiellement le taux d'investissement qui, entre 
1957 et 1961, a doublé (de 13,7% à 26,7 %), sans avoir aucune influence 
sur le taux de croissance du revenu. En laissant de côté ce phénomène, 
les investissements ont apparemment diminué en 1962. 
Les investissements dans les logements ont augmenté d'un taux de 
6,1 %par an qui est légèrement supérieur à celui du produit national brut. 
Par contre, le taux de croissance entre 1955 et 1962 des autres cons-
tructions a été beaucoup plus élevé ( 17,3 %) et a été à peu près identique 
à  celui  des biens d'équipement (17,6  %).  Évidemment, leur part dans 
l'utilisation du produit national brut a été en progression: elle est passée 
pour les autres constructions de 4,1% en 1955 à 8,2% en 1962 tandis que, 
pour les biens d'équipement, elle est passée de 3,5% à 7,1 %. 
La prévision de  la tendance future de  l'économie grecque se base 
sur les programmes d'expansion économique établis. 
On a établi des  prévisions dans le  cadre du deuxième Plan d'ex-
pansion 1965-1970  qui considère les modifications intérieures non pré-
vues au cours de la réalisation du programme préliminaire ( 1960-1964), à 
savoir l'aggravation du problème migratoire, la situation conjoncturelle 
et les changements dans les possibilités de financement des investisse-
ments. Compte tenu de la réalisation du taux de croissance du produit 
( 1)  Il  semble que ce projet devrait être actuellement reporté en raison des difficultés poli-
tiques. 
142 national entre 1960 et 1965 et les prévisions du deuxième Plan, on a re-
tenu pour la période 1960-1970 un taux moyen annuel de 7  ,3. Les der-
nières prévisions indiquent, pour les investissements, un taux de crois-
sance de 9,7% entre 1961 et 1965 et de 7,7% entre cette dernière année 
et 1970. 
Sur cette base, ët aussi sur la base des autres indications non chif-
frées  concernant la répartition des  investissements par secteur d'utili-
sation  et du  «Memorandum on the greek  Development  Program»  de 
I'O.C.D.E., les modifications suivantes de structure des investissements 
entre 1961 et 1970 peuvent être prévues: 
1961  1970  Taux de 





Mns$  Mns$  % 
Agriculture  116,0  13,4  270,3  i4,3  10,0 
lndust. extractive  3,9  0,4  18,1  1,0  18,6 
lndust. manufact.  72,1  8,3  334,4  17,7  18,6 
Électricité, eau  48,3  5,6  79,9  4,2  5,8 
Transport en commun  319,9  36,8  645,1  34,2  8,1 
Logements  211,3  24,3  337,3  17,9  5,4 
Administrai. publique  7,7  0,9  9,7  0,5  2,6 
Autres services  89,7  10,3  192,2  10,2  8,9 
Total  868,9  100.0  1.887,0  100,0  9,0 
Si  l'on considère que les  investissements en bâtiments industriels 
augmentent  au  même  rythme  que  les  investissements  productifs,  ils 
atteindront par conséquent en 1970 le niveau de 709,5 millions. 
Les  ~nvestissements en équipement atteindront, pour cette année, · 
840  millions  de  dollars.  La  production  de  biens  d'équipement  ne  se 
développera pas d'une façon importante. L'expansion future de la pro-
duction industrielle concerne surtout l'industrie chimique, la métallurgie 
(aluminium) et les chantiers navals. Si pour l'industrie dans son ensem-
ble, il  est prévu un taux de croissance de 7,8% par an, la part de l'in-
dustrie mécanique augmentera à peine: de 8,4% en 1961 à 9,3% en 1971. 
Par conséquent,  la  Grèce continuera à importer des  biens d'investis-
sement. Ces importations augmenteront probablement au taux de  15  % 
pour atteindre, en 1970, un niveau de 480 millions de dollars. 
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Passé  Futur 
période  en '7r  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1955-64  6,9  1960-70  7,3 
par tête  1955-64  6,1  1960-70  7,1 
Investissements totaux 
(bateaux exclus) prix 1960  1960  584  1970  1.543 
en %du PNB  1960  18,1  1970  23,6 
part relative du bâtiment  1960  53,5  1970  56,4 
part relative de l'équipement et autres  1960  46,5  1970  43,6 
Importations d'équipement 
(chiffres absolus)  1960  84  1970  310 
en% des investissements  1960  20,9  1970  46,1 
Taux de croissance  - 1960-70  13,9 
TURQUIE 
Pour  la  Turquie  typiquement  sous-développée,  l'agriculture  est 
la source la plus importante du prodnit national. Les ressources naturel-
les, bien que très larges, sont rarement exploitées. Le taux d'augmenta-
tion  annuel  de  la  population  entre  1950  et  1962  a  été de  3 %.  Cette 
augmentation  élevée  absorbe  une grande partie de  l'augmentation du 
revenu qui, en 1962, a été de 5.800 millions de dollars (environ 200 dollars 
par tête). 
Sur la  base des indications contenues dans le  <<Plan  de développe-
ment économique 1963-1967>>  concernant l'augmentation de la popula-
tion, le  taux annuel  (2,9  %) demeurera inchangé par rapport au  passé, 
mais il  sera le résultat d'une légère réduction du taux de natalité et du 
taux  de mortalité,  tandis que l'importance de l'émigration, négligeable 
jusqu'en 1962,  augmentera sensiblement.  La population active (13  mil-
lions d'unités en  1960)  a  augmenté entre 1950  et 1960  de 6,5  %contre 
une augmentation de la population totale de 15,3 %; par conséquent, son 
importance relative s'est réduite et elle représente dans cette dernière 
année 46,8 % de la population totale. 
La structure de  la  main-d'œuvre ne  s'est pas beaucoup modifiée: 
le poids de l'agriculture a légèrement baissé, de 77,5% à 75,0 %, tandis 
que la part de l'industrie est passée de 8,1 % à 9,6% et celle des services 
de 14,5% à 15,4 %. 
144 On  prévoit  qu'en  1970  la  population active  sera de  19,7  millions 
d'unités, ce qui  correspond à 53,1  % de la population totale, et la répar-
tition prévue par secteur de la population active est la suivante: 67,5% 
pour  l'agriculture,  12,5  %  pour l'industrie  et 20  %  dans  les  services. 
La répartition du produit national par secteur n'a pas changé entre 
1954 et 1960: l'agriculture fournit environ 40% des ressources, l'indus-
trie est le  secteur le  moins important et sa productivité, tout en restant 
très faible, est beaucoup plus élevée que dans l'agriculture. 
En ce qui concerne l'utilisation du revenu, on peut estimer que  le 
taux d'investissement est passé de 9,6% en 1950 à 15,9% en 1960 (1), 
ce qui correspond au taux moyen annuel d'accroissement des investisse-
ments de 22,5%.  L'augmentation des investissements n'a pas provo$é 
une  augmentation  importante  de  la  production  qui  s'est  développé 
avec un taux annuel de 5,7 % par an. La balance des paiements montre 
un déficit et le volume des importations a pu être maintenu grâce à l'aide 
de l'étranger. En ce qui concerne les perspectives pour 1970, on dispose 
du plan 1%3-1%7, dans lequel on prévoit un taux de croissance de 7% 
par an, ce qui  implique pourtant une hausse considérable du taux d'in-
vestissement (19,4 en 1967)  et, par conséquent, une aide extérieure de 
240  millions de  dollars par an.  En outre, une augmentation sensible de 
l'épargne intérieure serait nécessaire en limitant alors le taux de crois-
sance de la consommation privée (2,4% par tête). 
Toutefois, l'évolution récente de l'économie montre que les prévi-
sions du plan ne peuvent pas être réalisées. Les difficultés de la balance 
des paiements et la grand prudence du capital étranger ont eu des réper-
cussions défavorables,  notamment en ce qui concerne l'accroissement 
des investissements. 
Dans ces conditions, on peut retenir pour le  produit national  un 
taux de croissance de 5,1  %par an entre 1960-1970 et pour les investis-
sements 7 %,  ce qui  conduit à un taux d'investissement de  17,5% en 
1970. 
Les investissements dans la construction, notamment dans les loge-
ments,  ne  pourront pas être sensiblement réduits du fait  que le  taux 
d'accroissement de la population persiste à un niveau très élevé (malgré 
( 1)  Source: O.S.P. suivant les statistiques I.S.S., le  taux d'investissement en 1960 a été de 
14,7%. 
Note:  La Turquie  dispose  de  deux sources de  statistiques indépendantes entre elles: 
- le O.S.P. (Organisation de l'État pour la Planification) 
- le !.S.S. (Institut Statistique de l'État) 
145 une  émigration accrue),  et parce  que  l'amélioration de  la  qualité des 
logements  est très  urgente.  En  outre,  le  développement économique 
actuel  est conditionné  par la  réalisation  des  travaux  publics  (routes, 
ports, chemins de fer, électrification, écoles), ce qui nécessite un relève-
ment de la part destinée à la construction non résidentielle. Toutefois, 
le taux d'accroissement de la construction sera probablement plus bas 
que  celui  des  investissements  totaux;  par conséquent,  la  part de la 
construction dans  les  investissements totaux passerait de  63  à 58  %. 
Pour les investissements productifs, le taux moyen annuel d'accroisse-
ment, y compris les investissements en stocks, peut être estimé à 8,3 %. 
En  valeur  absolue,  ils  passeraient  de  309  millions  de  dollars  1960  à 
688 millions de dollars en 1970.  Il doit être clair que ces prévisions pour-
ront être dépassées si les importations de capitaux étrangers augmentent, 
étant donné la faible capacité d'épargne propre de la Turquie. 
Bien que le  Plan  1963-1967  prévoie un accroissement sensible de 
la production nationale de  biens d'investissement de l'industrie méca-
nique, ce phénomène ne s'est pas encore vérifié jusqu'à 1965.  En 1965 
toutefois, une nouvelle aciérie, très moderne, est entrée en activité avec 
une capacité de 600.000  tonnes de lingots et de semi-produits, devant 
rapidement atteindre un million de tonnes. Cette capacité excède nette-
ment la demande interne actuelle. La mise en activité de cette aciérie sera 
très utile pour le développement de l'industrie mécanique qui, à la suite 
des accords d'association avec la C.E.E., jouit d'une protection suffi-
sante. Un changement substantiel est prévu dans la politique d'acquisi-
tion de brevets étrangers et d'assistance technique; en effet, de nouvelles 
lois dans ce domaine existent, bien qu'elles ne soient pas encore appli-
quées.  Il  sera donc possible de combler une lacune qui empêche le dé-
veloppement de la production mécanique. 
Dans ces conditions, et surtout par la situation de la  balance des 
paiements, l'équipement industriel  du  pays  nécessaire à la production 
de ces biens de production n'augmente que très lentement. 
Par conséquent, la croissance des importations sera limitée, dans 
l'avenir, par le développement de la production intérieure. 
Le taux d'accroissement prévu pour les  importations de biens con-
sidérés pour la période 1960-1970 est de 8,0 %. Ces importations ont été 
de 177 millions de dollars en 1962 et seront de 328 millions de dollars en 
1970, ce qui représente 47,7% des investissements productifs. 
146 Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
Période  en%  Période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns $  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  5,7  1%0-70  5,1 
par tête  - - 1960-70  2,3 
Investissements totaux 
(au prix de 1961) (1)  1960  835  1970  1.638 
en%du PNB  1960  14,7  1970  17,5 
part relative du bâtiment  1960  63,0  1970  58,0 
part relative de l'équipement et autres  1960  37,0  1970  42,0 
Importations d'équipement 
(chiffres absolus)  1962  177  1970  328 
en% des investissements  - 1970  47,7 
taux de croissance  - 1970  8,0 
1)  Y comoris les changements de stocks. 
ISRAËL 
L'économie israélienne a  pu se développer très rapidement, grâce 
à  l'effort financier  massif de  l'extérieur.  La structure économique est 
orientée vers les activités industrielles; l'importance de l'agriculture, très 
faible  en raison de  la  grande  pénurie d'eau, et celle des services, au-
jourd'hui très importante, sont destinées à se réduire. Les importations 
sont très importantes (38% du produit national brut en 1962) et doivent 
couvrir les  déficits de  la production interne de  produits destinés à  la 
consommation  d'une population qui augmente rapidement, et doivent 
aussi assurer la formation du capital productif nécessaire au développe-
ment du pays. Dans ces conditions, les exportations ne sont même pas 
la moitié des importations et, par conséquent, les possibilités d'expan-
sion future sont liées à toutes sortes d'aides financières de l'extérieur. 
Au  cours  de  la  période  1952-1962,  le  taux  de  croissance du  produit 
national brut a été de 9,5% par an, déterminé, en grande partie, par la 
croissance de  l'occupation  (7  %).  Le taux d'investissement global  de 
la période a été très élevé: 30% du produit national brut et seulement 24 
pourcents de ressources disponibles pour utilisation intérieure. On cons-
tate  une  diminution  entre  les  premières  et les  dernières  années.  La 
réduction du  taux d'investissement a été causée par un ralentissement 
147 relatif de l'investissement en infrastructure et en logements. Le coeffi-
cient de capital marginal brut de la même période a été de 3.  Il  est donc 
du même ordre que ceux des autres pays industrialisés, mais il est néces-
saire  de  noter que ce niveau  est dû à  l'influence  d'éléments qui  sont 
spécifiques au pays: en effet, on a, d'un côté, la grande importance des 
investissements sociaux (logements et infrastructures) et, de  l'autre, le 
fait que les  investissements productifs sont, presque tous, des investis-
sements d'extension. 
Une partie importante des investissements en infrastructure a  été 
déterminée dans le passé et le sera dans le futur par la pénurie d'eau; par 
ailleurs,  toutes  possibilités  d'expansion  future  sont étroitement  liées 
à la possibilité de réaliser le plan hydraulique du Negev. 
Le plan de  développement, qui  escompte la  réalisation de ce pro-
jet, prévoit pour  1970  une augmentation de  la  population par rapport 
à 1962 de 34% (immigration comprise) et que l'augmentation de la popu-
lation active soit employée surtout pour accélérer le processus d'indus-
trialisation  du  pays.  Dans ces conditions, il  est prévu que le  produit 
national brut augmentera de 7% par an entre 1960 et 1970 (4.720 millions 
de  dollars en 1970) et que la part de l'industrie dans le  produit national 
passera de 28 % en 1962 à 35 % en 1970. 
Le plan estime que les investissements en 1970 seront de l. 280 mil-
lions de dollars, ce qui correspond à un taux d'accroissement de 6,8 % 
par an. Ce taux est plus bas que le taux du passé, mais la structure de ia 
destination des investissements changera et, par conséquent, les investis-
sements  dans  l'industrie  augmenteront  plus  rapidement  que  dans  le 
passé. 
On prévoit que 36 %  des investissements en 1970  seraient consti-
tués par des biens d'équipement compris dans l'étude, contre 31  %en 
1962,  soit 460  millions  de  dollars  contre 268.  Si  on considère comme 
nécessaire une forte augmentation des importations et du déficit de la 
balance  des  paiements, il  n'en reste pas moins  que l'expansion de  la 
production industrielle et, en particulier celle des biens d'équipement, 
feront baisser le taux de développement des importations de ces biens: 
le  volume prévu pour 1970 des importations des produits compris dans 
l'étude est de 168  millions de dollars contre 142  en 1963. Ce qui corres-
pond à un taux moyen annuel d'accroissement de 4% contre 14% dans 
la période passée. On aura, par conséquent, une forte réduction relative 
des  besoins d'importation de biens d'équipement: seulement 37% des 
biens  d'équipement  seront  importés  en  1970  contre  53  %  en  1962. 
148 Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  11,1  1960-70  7,0 
par tête  1950-60  5,5 
Investissements totaux 
en%du PNB  1952  36,8  1960-70  27,1 
1962  29,0 
part relative du bâtiment  1952  65,6  1960-70  57,0 
1962  62,3 
part relative de l'équipement  1952  28,8  1960-70  36,0 
1962  31,8 
autres  1952  34,4  1960-70  43,0 
1962  37,7 
Importations d'équipement 
en% des investissements 
en équipement  1970  36,4 
chiffres absolus  1960  94  1970  168 
indice 1960 = 100  178,7 
FINLANDE 
La Finlande peut être classée parmi  les  pays semi-industrialisés; 
jusqu'à la deuxième guerre mondiale, l'industrialisation a  porté princi-
palement sur l'exploitation des sources de matières premières du pays: 
les forêts.  Le développement d'une importance industrie du bois et du 
papier en est la conséquence. Toutefois, au cours des dernières années, 
l'industrie métatlique et la construction mécanique se sont développées 
considérablement. L'importance du commerce extérieur est très grande: 
les exportations représentent plus de 20% du produit national brut. A peu 
près 80% des exportations totales proviennent de l'industrie du bois et 
du papier. 
La croissance économique de la Finlande entre 1950 et 1%3 a été 
sensiblement influencée par la structure des exportations. Au cours des 
années  1952-1953  et  1956-1958,  on  a  observé une  stagnation presque 
totale. Par contre, pour les trois périodes 1950-1951,  1954-1955 et  1959-
1961, l'activité économique a été marquée par une expansion vigoureuse. 
149 Le taux de croissance du produit national en volume a été de 4,6 % en 
moyenne  annuelle entre  1950  et  1963,  mais cette croissance a été ac-
compagnée d'une forte inflation (près de 6% par an) de sorte qu'en 1957 
le mark finlandais a été dévalué de 39 %. 
En ce qui concerne la structure sectorielle, on peut noter l'importan-
ce relativement grande de la sylviculture - plus de 9% - qui est restée 
à peu près stable dans la  période  1950-1963.  Par contre, l'agriculture a 
perdu de son importance au cours de cette période (de 15 à 10 %), tandis 
que la part de l'industrie extractive et manufacturière restait constante 
(un  peu  supérieure à  30  %).  Parmi  ces  industries, le  bois et le  papier 
sont de loin  les plus importantes; le taux de croissance de l'industrie du 
bois a été de 2,6 % par an, celui de  l'industrie du papier de 9,5 %entre 
1950 et 1959. 
Comme pour les  autres pays nordiques, on constate pour la  Fin-
lande un taux d'investissement élevé, qui a atteint en moyenne 26% pour 
la période  1950-1960 (1);  toutefois, depuis 1959, une hausse importante 
s'est produite.  En  comparant  ce  taux d'investissement au  rythme de 
croissance  du  produit  national  brut,  on  peut  calculer  un  coefficient 
marginal brut de capital de 5,6 (ce coefficient est de 7 suivant la définition 
finlandaise des investissements), ce qui se confirme pour les coefficients 
des autres pays nordiques. La composition des investissements par pro-
duit s'est modifiée au profit de l'équipement et outillage. Après la guerre, 
dans la période de reconstruction, ces investissements ne représentaient 
qu'un  cinquième;  actuellement  ils  viennent  de  dépasser  les  40  %. 
Les besoins globaux intérieurs de biens d'équipement sont couverts 
pour plus de la moitié par les importations. Toutefois, l'évolution de ces 
importations a subi nettement l'influence de  la dévaluation du mark en 
1957;  l'indice de volume indique une baisse sensible en  1958.  Ce phé-
nomène empêche par ailleurs de  dégager une tendance très nette dans 
l'évolution des importations par rapport à celle de la production inté-
rieure de biens d'équipement. 
Biens d'équipement  en indice 1958 ~ 100 
Volume 
de la production intérieure  des importations 
1956  105  135 
1957  107  114 
1958  100  100 
1959  107  140 
1960  126  188 
1961  145  194 
1962  160  203 
1963  144  172 
( 1)  Cornge pour les depenses de reparatiOn et d entretien qUJ  sont compnses dans les mves· 
tissements d'après la détïnition finlandaise. 
150 Ces indices reflètent la forte demande d'investissements p(!ndant les 
années  1959 à  1962, due à de grands projets dans l'industrie du bois et 
qui touchent à leur fin à partir de 1963. L'expansion future des investis-
sements et des importations sera certainement plus modérée. 
Pour les prévisions jusqu'à 1970,  il  faut d'abord souligner la crois-
sance démographique de la Finlande: entre 1950 et 1960, la population 
totale a augmenté à un rythme de 1 % par an. Toutefois, la population 
active a connu une augmentation plus faible  - 0,7 % par an - ce qui 
tient au fait  qu'entre 1950 et 1960  la réglementation des  retraites a été 
fortement améliorée. Pour 1970, on prévoit pour la population active un 
taux de croissance plus élevé (1,3% par an) étant donné le taux de nata-
lité  élevé entre  1945  et 1952.  Ceci signifie une augmentation très sen-
sible par rapport à l'évolution du passé. 
Pour l'appréciation des  possibilités de croissance de  l'économie, il 
faut  remarquer que plus d'un tiers de la population active est employé 
dans l'agriculture, tandis que ce  secteur ne contribue que pour un cin-
quième au produit national. Entre 1950 et 1960, la population active dans 
ce secteur (y compris la sylviculture) a diminué de 21 %. Cette évolution 
future déterminera la croissance de l'économie finlandaise jusqu'à 1970. 
En outre, l'absorption de la croissance de la population active s'ajoute 
à  ce facteur.  Il sera donc nécessaire d'ajuster la  structure de la main-
d'œuvre à celle de la production, ce qui n'est possible que par l'expan-
sion accélérée dans les secteurs industriels et les services. 
Le plan finlandais  prévoit un taux de croissance de 4,3  % par an 
entre  1960 et 1970, ce qui implique des changements de  structure très 
importants. 
Le taux du plan implique le  maintien du rythme de croissance de 
la productivité réalisé entre 1960 et 1963 (3,5% par an), ce qui semble 
raisonnable. 
Part des secteurs dans Je produit intérieur brut (en%) 
1948  1959  1970 
Agriculture  21  12  9 
Sylviculture  Il  8  6 
Industrie  32  30  35 
métallique  7  7  10 
bois et papier  lO  6  6 
autres  lO  Il  Il 
Construction  8  12  Il 
Transports  6  9  9 
Services  23  30  30 
151 Pour les investissements, on peut estimer un taux, par rapport au 
produit national  (y  compris les dépenses d'entretien et de  réparation), 
de 31 %; les taux des dernières années sont extrêmement élevés à cause 
de  l'exécution de quelques grands  projets d'investissements. Ceci im-
plique un maintien du coefficient de capital marginal brut de 7 observé 
pour la  période  1960-1963.  L'évolution  de  la  part de  l'équipement et 
outillage en 1970 sera de l'ordre de 42 %, ce qui implique une poursuite 
de la tendance observée au cours du passé. 
Les  importations  de biens  d'équipement constituent un  peu plus 
de  la  moitié  des investissements correspondants, non compris répara-
tions  et entretien.  Si  l'on  maintient cette proportion jusqu'à 1970,  ce 
pourcentage serait de 38 par rapport aux investissements, y compris l'en-
tretien et les  réparations prévus ci-dessus.  Les  différents sources fin-
landaises  admettent  effectivement cette hypothèse.  Les  importations 
des produits de l'étude sont estimées à 370 millions de dollars en 1970. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit intérieur brut 
taux de croissance 
global  1950-63  4,6  1962-70  4,3 
par tête 
Investissements totaux 
en %du PNB  1950  29,4  1970  30,5 
1963  33,9 
part relative du bâtiment  1959  17 
1963  21 
1970  58 
part relative autres  1959  45 
1963  40 
part relative de l'équipement  1959  38  1970  42 
1963  39 
Importations d'équipement 
en% des investissements en équipement  1958  33,5  1970  38,5 
1963  36,9 
chiffres absolus 
indice 1960 =  100 
152 PAYS DE L'EST 
Remarques générales 
Des études ont été effectuées  sur les perspectives de  croissance 
des principaux pays du Comecon, à savoir: U.R.S.S., Pologne, Tchéco-
slovaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie et Aljèmagne de l'Est. Il  s'est 
avéré utile d'étudier également ces pays pris comme un ensemble, étant 
donné que dans le cadre du Comecon, les plans nationaux font l'objet 
d'une certaine coordination et que  les  politiques économiques suivies 
par les pays membres se ressemblent dans une certaine mesure. Toute-
fois,  les décisions économiques dans chacun des pays présentent des 
différences  provenant des  situations  politiques  et économiques parti-
culières.  Ces  différences  seront discutées par la  suite  dans les  pages 
consacrées à chacun de ces pays. 
Il  est bien connu que les pays de l'Est s'efforcent de stimuler forte-
ment leur croissance économique par une industrialisation accélérée des 
économies.  Cette  politique  repose  sur une planification économique 
impérative et détaillée. Les plans contiennent donc des objectifs sectoriels 
pour la production, les investissements, etc. Il est évident qu'ils se ré-
percutent également sur le commerce extérieur tant à l'intérieur du bloc 
qu'à l'extérieur. 
Les  taux de  croissance  annuels  moyens  du  produit  matériel  net 
ont été très élevés au cours de la période 1950-1960: 
U.R.S.S.: 10,3- Pologne: 7,8- Bulgarie: 7,5- Roumanie: 10,3-
Hongrie:  6,4  - Tchécoslovaquie: 7,5  - Allemagne de l'Est: 7,2. 
Il  faut  remarquer que la définition du  produit matériel net diffère 
du concept du produit national brut employé dans les pays occidentaux. 
Tout d'abord, le  produit matériel exclut certaines activités considérées 
comme improductives (services).  Ensuite, le  concept de prix, lesquels 
sont fixés par les autorités centrales et peuvent ne pas être proportion-
nels au coût de production, fait que le changement dans la composition 
par produit peut influencer largement le taux de croissance. En outre, les 
services statistiques introduisent la valeur de biens aux différents stades 
de leur production, pouvant compter ainsi un produit plusieur fois. Ces 
éléments tendent peut-être à surévaluer le taux de croissance du produit 
matériel net par rapport aux définitions du produit national brut. N éan-
moins, les taux réalisés dans le passé montrent l'effort que font ces pays 
en  stimulant  fortement  la croissance  économique pour permettre un 
rattrapage rapide du niveau de vie déjà atteint dans les pays industriali-
sés de l'Ouest. Pour tous les pays de l'Est, l'agriculture représente une 
activité importante, mais sa part relative a diminué depuis 1950 dans la 
plupart des pays. La part relative de l'industrie dans le produit matériel 
net est très élevée. 
153 Part relative des secteurs et évolution (en %) 
Industrie  Agriculture  Autres 
1950  1%0  1950  1960  1950  1960 
U.R.S.S.  49  52  27  21  24  27 
Pologne  53  50  25  26  22  24 
Hongrie  48  57  25  23  27  20 
Tchécoslovaquie  64  62  13  14  23  24 
Allemagne de l'Est  67  62  9  Il  27  24 
En ce  qui  concerne l'importance relative de chaque pays dans le 
produit industriel global des  pays du  Comecon, l'U.R.S.S. occupe une 
position prépondérante: 
1950  1961 
U.R.S.S.  71,0  71,9 
Tchécoslovaquie  8,9  6,8 
Allemagne de l'Est  8,6  8,7 
Pologne  6,4  7,1 
Hongrie  2,3  2,3 
Roumanie  1,9  2,0 
Bulgarie  0,9  1,3 
Comparés  aux  taux  de  croissance  de  la  production industrielle, 
ceux de l'industrie mécanique ont été encore plus élevés dans tous les 
pays (1950-1960): 
U.R.S.S.  11,8  15,6  1,3 
Pologne  7,2  22,0  3,0 
Tchécoslovaquie  10,9  16,5  1,5 
Bulgarie  14,5  21,8  1,5 
Hongrie  10,5  12,6  1,2 
Allemagne de l'Est  8,0  9,6  1,2 
Roumanie  13,3  19,3  1,5 
Ce  développement  rapide  de  l'industrie  mécanique joue un  rôle 
important dans le  processus d'industrialisation de  ces  pays.  En effet, 
ce processus nécessite un effort d'investissement considérable. Le taux 
d'investissement (investissements bruts par rapport au produit matériel 
net) est donc assez élevé, supérieur à 25  % dans la plupart des pays du 
Comecon, et il y a eu une tendance à la hausse de ce rapport au cours des 
années cinquante. Toutefois, on constate que l'accroissement de  l'en-
semble des investissements est moins élevé que celui de la production 
de l'industrie mécanique. Si l'on décompose le total des investissements 
entre bâtiment et biens d'équipement, on peut noter  que la part du bâti-
154 ment est très élevée, environ de 60 %. Ceci est dû au fait que la croissance 
économique a été <<extensive>>,  c'est-à-dire qu'on a construit beaucoup 
sans  se préoccuper d'un aménagement suffisant des surfaces producti-
ves.  Ce phénomène aura d'ailleurs un caractère temporaire et dans le 
cas de la Bulgarie, de la Hongrie et de la Pologne, on peut déjà remarquer 
une augmentation de la part de l'équipement entre 1950 et 1960. 
En ce qui concerne le développement économique jusqu'à 1970,  on 
dispose pour chacun de ces pays de plans assez détaillés.  Il est pour-
tant nécessaire d'apprécier les  estimations avec une certaine prudence, 
étant donné que dans  le  passé  les  réalisations ont été différentes des 
prévisions  des  plans,  bien  que  ceux-ci  aient  un  caractère  impératif. 
De toute façon, la part de l'investissement dans le produit matériel 
net, et par conséquent le rythme de croissance du revenu, dépend large-
ment des décisions politiques prises dans ces pays. De telles décisions 
dépendent de la mesure dans laquelle on peut jouer sur la patience de la 
population pour restreindre la consommation. En général, on peut ad-
mettre que la quote-part de la consommation augmentera aux dépens de 
l'investissement au cours des années 1965-1970.  On peut estimer égale-
ment que  les  dépenses en machines croîtront plus rapidement que les 
dépenses de construction. 
Un élément important est constitué par l'orientation des investisse-
ments et en particulier par ses répercussions sur le taux de croissance de 
la production industrielle et de l'industrie mécanique. Inversement cette 
répartition de la croissance par secteur aura une influence sur le dévelop-
pement des  besoins globaux  d'investissement par unité de produit (le 
coefficient de capital). 
Étant donné que l'économie de chacun de ces pays accuse des ca-
ractéristiques  propres  en ce  qui  concerne la structure sectorielle, les 
estimations retenues sont données ci-après. 
Une  conclusion  générale  semble  pourtant  se  dessiner:  dans  les 
pays  du  Comecon,  la  part de l'industrie mécanique a  déjà atteint un 
niveau  considérable.  Il  a  été  calculé dans une étude de  l'O.N.U., sur 
la base de comparaisons entre un grand nombre de pays, que la part de 
cette industrie pour les  pays hautement développés est de l'ordre d'un 
tiers du total de  l'industrie.  Ce niveau étant déjà atteint dans plusieurs 
des pays de l'Est, il est difficilement concevable que le taux de croissan-
ce de l'industrie mécanique demeure aussi largement supérieur à celui 
de  la  production industrielle. Aussi, du point de  vue des échanges in-
terindustriels, il  faut respecter un certain nombre de contraintes en ce 
qui concerne la croissance relative des divers secteurs et donc les im-
portations de produits de l'industrie mécanique. 
155 Il  a été largement tenu compte, dans les projections du commerce 
extérieur et des importations de biens d'équipement de ces pays, de la 
tendance certaine au développement des échanges à l'intérieur du Com-
econ d'une part, entre les  pays du Comecon et d'autres pays, notam-
ment ceux de la C.E.E., d'autre part. 
Cependant,  de  nombreux  éléments  d'incertitude,  parmi  lesquels 
l'évolution  de  facteurs  conditionnés  par  des  décisions  de  caractère 
politique impossibles à prévoir a une importance particulière, affectent 
les  projections. Ainsi, par exemple, à  la  suite d'une mauvaise récolte 
de  blé  l'obligeant  à faire  des  achats  importants  de blé  à  l'extérieur, 
l'U.R.S.S.  a  décidé  en  1963  de  suspendre  une  grande  partie  de  ses 
achats de matériel aux pays de la C.E.E., même lorsqu'ils étaient prévus 
par des accords commerciaux. 
D'autre part, il a été tenu compte de la tendance au développement 
d'importations sous forme d'usines complètes, dont l'accord entre l'U .R. 
S.S.  et F.I.A.T. est un exemple récent et qui devrait se poursuivre et 
sans doute s'intensifier, mais son impact précis sur les importations d'une 
année donnée est évidemment très difficile à quantifier. C'est pourquoi 
les  chiffres  présentés pour les  pays de l'Est traduisent une évolution 
probable que des accidents dans les réalisations des dernières années ne 
permettent pas de remettre en cause, mais il  n'est pas possible de leur 
accorder une précision qu'ils ne sauraient avoir, surtout au niveau des 
décompositions par produits  ou par pays  d'origine  des  importations. 
U.R.S.S. 
La croissance du produit matériel net a accusé un net ralentisse-
ment au cours de la période  1951-1965.  Pour les années 1951-1958, le 
taux de croissance a été de 10,9 % par an, tandis que pour la période 
1959-1965, ce taux n'a atteint que 7,4% par an. Abstraction faite de la 
définition du  produit national, qui peut tendre à surévaluer le  taux de 
croissance par rapport à ceux des pays de l'Ouest, la croissance rapide 
s'explique en partie par la structure économique et ses changements. 
En  effet,  la répartition  du  produit  matériel  net montre  l'importance 
de l'agriculture et la diminution de sa part relative au cours du temps. 
Part relative des secteurs (en%) 
1953  1%0 
Agriculture  27  21 
Bâtiment  9  10 
Industrie  49  52 
Transports et 
communications  4  5 
Autres  12  12 
156 En outre, l'effort d'investissement et sa répartition par secteur est 
un facteur très important.  Les  investissements constituent à peu près 
27  % du produit national et leur part relative a  légèrement augmenté 
dans le passé. Toutefois, le plan en prévoyait une nette diminution entre 
1959 et 1965. 
Étant  donné  l'accent  mis  sur  l'industrialisation,  il  apparaît utile 
de  comparer l'évolution des  investissements à  celle de la production 
industrielle globale et, pour évaluer les besoins d'importations de biens 
d'équipement, de prendre en considération également le développement 
de l'industrie mécanique. 
Au cours de la période 1950-1960, le taux de croissance de l'indus-
trie a été de près de  12 % par an, mais ce taux élevé a été dépassé par 
celui de l'industrie mécanique (plus de 15% par an). Les investissements 
n'ont pas  augmenté  plus  vite  que  la  production  industrielle.  Pour la 
période 1950-1959, les évolutions ont été pratiquement les mêmes (élas-
ticité  =  1),  mais  au cours des années 1960-1963,  le taux de croissance 
des investissements a été nettement moins élevé que celui de la produc-
tion  industrielle (élasticité de 0,6).  La production de l'industrie méca-
nique, d'autre part, a eu une croissance supérieure à celle de l'ensemble 
de l'industrie globale. 
Taux de croissance moyens annuels 
Production  Industrie 
Élasticité 
industrielle  mécanique 
1950-1953  13,8  16,5  1,20 
1954-1958  10,9  14,6  1,34 
1958-1960  10,5  14,9  1,42 
1%0-1962  9,4  14,7  1,56 
Bien que ces considérations semblent aboutir à des phénomènes de 
substitution des  importations, il faut bien souligner que la production 
de  biens  d'équipement  est largement insuffisante,  dans  certains sec-
teurs, pour couvrir les  besoins; c'est le cas, notamment, de l'industrie 
chimique dont la production s'accroît encore plus rapidement que celle 
de  l'industrie mécanique, tandis que l'accroissement de la production 
de biens d'équipement pour cette industrie n'a pas atteint, jusqu'à pré-
sent, et de loin, les objectifs des plans. 
Les perspectives pour 1970 sont établies à partir des hypothèses con-
cernant la croissance globale. Tout d'abord, on peut estimer la part re-
lative des investissements nets dans le produit national. Étant donné la 
nécessité  de  relâcher quelque peu les contraintes à la consommation 
individuelle dans les années à venir, la quote-part des investissements 
157 nets devrait avoir tendance à baisser légèrement; cette tendance s'est 
déjà dessinée tout récemment. Sur la base d'un taux de 25% pour 1970, 
s'ajoute une hypothèse sur l'évolution du rapport produit-capital. Pour 
l'U.R.S.S., on peut escompter une légère augmentation de ce rapport 
en raison des efforts portés sur l'organisation scientifique et la décentra-
lisation  industrielle,  permettant  donc  d'augmenter  l'efficacité  des  in-
vestissements.  Le  coefficient  net de capital, de  l'ordre de  4 dans  les 
années 1961-1963, pourrait donc devenir 3,5 en 1970. Sur la base de ces 
éléments, le taux de croissance global entre 1961 et 1970 serait de l'ordre 
de 7% par an. 
Ce taux global impliquera pour l'industrie une croissance à un ryth-
me  légèrement inférieur à  10  %, correspondant à une élasticité de 1,35 
par rapport au  revenu  national,  élasticité observée en 1958-1960.  En 
effet,  la  croissance  de  l'industrie  est considérée comme un  impératif 
rigoureux  dans  l'économie  soviétique,  de  sorte  qu'on  ne  peut  guère 
penser voir descendre son taux au-dessous de 10% par an, malgré la di-
minution prévue du taux de croissance général. 
Quant à  l'évolution de la production de  l'industrie mécanique, on 
ne peut pas estimer que l'élasticité par rapport à la production industriele 
continuera à augmenter comme c'était le cas dans la période de base. Au 
contraire, d'après la tendance généralement admise, selon laquelle une 
part croissante  de  la  production  sera consacrée  à  la  consommation 
privée, on peut plutôt prévoir une légère diminution. Pour l'ensemble de 
la période de prévision, on a admis une élasticité de 1  ,4. 
Une estimation des importations pour les pays de l'Est est extrême-
ment  difficile  parce  qu'elles  dépendent  largement  de  considérations 
politiques.  Entre 1950  et  1958,  le  commerce extérieur a été considéré 
comme  un  mal  nécessaire,  alors  qu'on  le  juge de  façon  entièrement 
opposée depuis. Pour l'économie soviétique, on peut admettre que les 
importations totales croîtront au même rythme que le produit national. 
Toutefois, la part des  biens d'équipement a eu tendance à augmenter 
d'une façon  sensible  entre  1950  et  1962,  et une  extrapolation de cette 
évolution jusqu'à 1970 aboutirait à une quote-part de 42% contre 35% 
en  1962  (conduisant  à  une  estimation de  4.712  millions  de dollars en 
1970 contre 1. 736 millions dollars en 1961). Cependant, il est nécessaire 
d'introduire dans  ces estimations un  <<test  de cohérence>>  consistant à 
intégrer les  prévisions concernant l'investissement et sa relation avec 
l'importation de biens d'équipement. 
Tout d'abord, le  montant des investissements bruts (y compris le 
renouvellement) a été estimé à partir du taux de croissance du produit 
matériel net; on peut admettre que le taux de croissance des investisse-
ments bruts sera probablement égal à celui du produit matériel net sur 
158 la période 1961-1970. Toutefois, les importations de biens d'équipement 
sont principalement destinées à  l'industrie et dépendent donc  des in-
vestissements dans l'industrie, qui ont tendance à augmenter à un rythme 
plus élevé. On peut évaluer à  1,35  environ l'élasticité entre investisse-
ments dans l'industrie et investissements totaux. Si on suppose le même 
taux d'accroissement pour les importations de biens d'équipement, on 
abouti à une augmentation de  113 %, soit à 3. 700 millions de dollars, ce 
qui est de loin inférieur au chiffre mentionné ci-dessus. Évidemment, la 
marge d'incertitude des prévisions est très grande.  C'est pourquoi on 
a pensé raisonnable de retenir finalement la moyenne des deux estima-
tions, c'est-à-dire 4.210 millions de dollars. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit matériel net 
taux de croissance 
global  1950-60  10,3  1%1-70  7,0 
par tête  1950-60  8,4 
Investissements totaux 
en%du PMN  1959  26,8  1970  26 
1%1  28,2 
part relative du bâtiment  1950  61,4 
1959  62,1 
part relative de l'équipement  1950  31,0  1970  34 
1959  29,8 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1%0  1.675  1970  4.712 
indice 1960 = 100  281 
POLOGNE 
Le secteur agricole prend une place relativement importante dans 
l'économie polonaise:  sa part dans le  produit matériel net est de 25% 
(1). Toutefois, son industrie mécanique et électrique est également haute-
( 1)  Ce chiffre est en partie faussé par rapport aux pays de l'Ouest par la définition du produit 
national. 
159 ment développée, bien que la spécialisation dans le cadre du Comecon 
ait empêché le  développement de productions qui auraient pu se sub-
stituer aux importations. 
Le taux de croissance du produit matériel entre 1950 et 1960 a été 
de 7,8 % par an; celui du produit par tête, dans la même période, de 6% 
par an.  Cette augmentation rapide a pu être réalisée grâce à un effort 
d'investissement  important.  En  effet,  le  taux  d'investissement  a  été 
supérieur à 20 %; il a  même augmenté au cours de la période de réfé-
rence.  Certes, l'industrialisation de l'économie polonaise  s'est réper-
cutée sur les besoins d'investissement. Les besoins en équipement sont 
couverts pour à peu près 20 % par des importations. Différentes raisons 
expliquent ce pourcentage élevé, malgré l'ampleur de l'industrie de biens 
d'équipement existante.  Il  y  a  d'une part  des  facteurs  extérieurs, la 
politique suivie du Comecon indiquée ci-dessus ayant empêché la sub-
stitution de ces importations. D'autre part, l'insuffisance technologique 
de  l'industrie mécanique (en ce qui concerne des processus très com-
plexes) ainsi que le  goulot d'étranglement apparu dans la sidérurgie ont 
également freiné les tendances d'autarcie de l'économie polonaise.  En 
particulier,  l'insuffisance  de  l'approvisionnement  par  la  sidérurgie 
polonaise de l'industrie mécanique en demi-produits d'une qualité per-
mettant d'élargir l'éventail des produits s'est fait sentir sur la production 
de biens d'équipement. 
En ce qui concerne les perspectives pour 1970,  on dispose des pré-
visions officielles du plan quinquennal polonais. Pour le produit matériel 
net, ce plan prévoit un taux de croissance par an de 5,4 %, ce qui im-
plique un net fléchissement par rapport à celui du passé. Cette tendance 
s'est déjà dessinée au début des années soixante. Pour réaliser ce taux, 
on prévoit une augmentation des investissements supérieure, donc une 
hausse du taux d'investissement. 
Le plan contient également des indications très détaillées concernarù 
la production industrielle et celle de l'industrie mécanique et électrique. 
On les a reproduites ci-après: 
Prévisions 1965-1970 (base 1965 = 100) 
Produit matériel net  130 
Production industrielle  146 
Industrie mécanique  166 
Investissements globaux  137 
Certes, les  besoins  d'importations  de biens  d'équipement seront 
largement déterminés par le développement de l'industrie mécanique et 
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électrique.  Dans le  passé, cette production montre une  tendance flé-
chissante.  En effet,  le  taux  d'accroissement moyen  a  été le suivant: 
1950-1954  32% 
1955-1960  15% 
1%1-1965  12% 
Mais, étant donné le  degré de développement actuel de la Pologne, on 
peut s'attendre à  un accroissement de la production de biens d'équipe-
ment supérieur à celui de l'ensemble de l'industrie. L'accroissement se 
concentrera en particulier sur les  machines de précision et, dans une 
moindre mesure, sur les  machines lourdes.  Cette évolution s'est déjà 
dessinée depuis  1956 et s'est reflétée dans l'abaissement de la consom-
mation d'acier par unité de production de machines. 
Pour l'ensemble des importations de machines, l'augmentation sera 
un peu inférieure à celle de la production intérieure. Dans la période de 
prévisions, on prévoit donc un taux d'importation qui ne décroît que lé-
gèrement. On aboutit à un montant d'importations de 1.300 millions de 
dollars, ce qui implique, par rapport à i'année 1962, une augmentation 
de 108%. 
TCHÉCOSlOVAQUIE 
Ce pays est caractérisé par une économie déjà très développée par 
rapport aux autres pays de l'Est, ce qui se retlète dans l'importance re-
lative élevée de l'industrie mécanique. Le taux de croissance du produit 
matériel au cours de la période 1951-i959 a été de 7,7% par an, ce qui 
est relativement faible par rapport aux autres pays, de même que le taux 
d'investissement est un peu  inférieur à ceux des autres pays de l'Est. 
Mais ce taux ne manifeste pas encore de tendance à diminuer vers la 
fin de la péliode. 
En  ce  qui  concerne  !'expansion de  !a  production  industrielle  et 
celle  de  l'industrie  mécanique,  les  taux  de  croissance pour quelques 
périodes successives sont les suivants: 
Industrie  Industrie  É!asti-
total  mécanique  cité 
1950·-1960  10,9  \6,5  1,5 
1948-1953  14,2  24,2  1,7 
1954-1958  10,5  12.7  1,2 
1958-1960  11,4  1  15,3  1,35  -------
En réalité, comme le montre l'élasticité calculée, le développement 
de  l'industrie  mécanique a été le  plus fort entre 1948  et 1953,  l' élasti-
cité ayant baissé dans les  périodes suivantes. Pour ia Tchécoslovaquie 
!61 le  rapport entre le  taux de croissance des investissements et celui de 
la production industrielle se situe au-dessous de l'unité, ce qui souligne 
le fait que le pays a atteint un niveau élevé d'industrialisation. 
Pour les prévisions 1970,  on a admis tout d'abord que le taux d'in-
vestissement possible baisserait légèrement à partir de 1%3, mais pour-
rait  atteindre son niveau  actuel vers la fin  de  la période de  prévision. 
En moyenne ce taux serait de 22% entre 1%1 et 1970, donc légèrement 
inférieur au  taux du passé. Avec un rendement des investissements à 
peu près constant, il correspond donc à un taux de croissance plus faible 
que dans le passé, soit 6,6 % par an, ce qui est également inférieur aux 
autres pays de l'Est (1). 
Pour le taux de croissance de l'industrie, il semble raisonnable d'ad-
mettre une élasticité plus faible que celle observée dans le  passé. Tout 
d'abord, le pays a déjà atteint un certain seuil de développement indus-
triel, mais, de plus, sa structure économique exigera un rattrapage dans 
d'autres secteurs, en  particulier dans les  industries extractives, ce qui 
permettra un meilleur équilibre avec les  industries transformatrices, et 
dans  l'agriculture.  Le taux d'accroissement de l'industrie retenu a été 
de 8,5  %  par an, l'élasticité par rapport au  produit national étant 1,3. 
En  ce qui  concerne l'industrie mécanique, on a  déjà observé une 
baisse de son taux de croissance par rapport à celui de l'ensemble de 
l'industrie.  On peut  estimer  une  poursuite  de  cette  tendance jusqu'à 
1970.  A  l'heure actuelle, la Tchécoslovaquie produit 80% de l'assorti-
ment mondial de machines. Toutefois, la production se développe dans 
des  conditions artisanales à  des  coûts prohibitifs,  ce qui demande un 
recours  croissant  aux  importations.  Les  besoins  totaux  intérieurs  de 
biens  d'équipement ont été estimés à partir des investissements bruts 
pour lesquels on prévoit une augmentation de 94% entre 1961  et 1970. 
II est certain que la plupart des biens importés sont destinés à l'industrie, 
pour laquelle l'accroissement des investissements sera encore supérieur, 
c'est-à-dire de  l'ordre de  122  %.  Si l'on admet une augmentation iden-
tique pour les importations de biens d'équipement, on aboutit à un chiffre 
de 1.050 millions de dollars, par rapport à475 millions de dollars en 1%1. 
D'autre part, les  importations sont également influencées par les possi-
bilités d'augmenter la part relative des biens d'équipement dans les im-
(1)  Ce taux semble irréalisable actuellement étant donné  l'arrêt total  de  la croissance ob· 
servée entre 1961  et 1964. Mais cette stagnation n'a pas été accompagnée d'une réduction 
sensible de la croissance des importations en général et de celle de biens d'équipement en 
particulier.  Il  ne paraît donc pas nécessaire, compte tenu des réserves générales émises 
pour les projections relatives aux pays de l'Est et de leur incertitude, de modifier les pro-
jections 1970 d'importations de biens d'équipement en provenance des pays de la C.E.E. 
par la Tchécoslovaquie. 
162 portations totales. En admettant que les importations globales augmen-
teront au  même  rythme que le  produit matériel, on peut donc prévoir 
les importations de biens d'équipement à partir de leur quote-part. Dans 
le passé, cette part relative a augmenté, atteignant 26 % en 1962.  Pour 
1970, on a supposé qu'elle atteindrait 35 %, ce qui donnerait un montant 
d'importations de 1.340 millions de doilars. Pour les prévisions finales, 
la moyenne des deux estimations a été retenue: 1.235 millions de dollars. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns $ 
Produit matériel net 
taux de croissance 
global  1950-60  7,5  1961-70  6,7 
par tête 
Investissements totaux 
en%du PMN  1950  1970  23 
part relative du bâtiment  1950  59,5 
1959  57,9 
part relative de l'équipement  1950  40,5  1970  47 
1959  42,1 
Importations d'équipement 
en % des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  l%0  450  1970  1.340 
indice 1960 =  lOO  298 
HONGRIE 
La croissance économique de la Hongrie au cours de la période de 
base a été évidemment influencée par les événements de 1956, à la suite 
desquels a été appliquée une politique de prudence. Les taux de crois-
sance  moyens  annuels du  produit national et des investissements ont 
été les suivants: 
Produit national  Investissements 
1950-1960  6,4  7,9 
1950-1953  9,1  15,2 
1954-1955  6,2  4,0 
1958-1960  8,5  25,6 
163 Toutefois, les efforts d'investissement ont été à nouveau considé-
rables  en  1958-1961,  de sorte que le taux d'investissement a  été très 
élevé (26% en 1960, 25% en 1961). 
La croissance de la production indus.trielle a été de loin supérieure 
à celle du produit national, celle de l'industrie mécanique, comme dans 
tous les pays de l'Est, étant encore plus élevée. Les taux de croissance 
correspondants sont les suivants : 
Industrie  Industrie 
total  mécanique 
1950-1960  10,5  12,6 
1950-1953  20,4  24,0 
1954-1958  6,1  8,6 
1958-1960  12,7  17,0 
Il  semble que la part de  l'industrie mécanique dans l'industrie se 
rapproche déjà du niveau déterminé, d'après l'étude de l'O.N.U., pour 
les pays hautement développés. Il est donc difficilement concevable que 
l'écart entre ces  deux  taux  de  croissance demeure  aussi grand  pour 
toute  la  période de projection.  De plus,  les  industries  extractives et 
l'industrie chimique  sont, jusqu'à présent, relativement en  retard,  ce 
qui pourrait également entraîner un ralentissement de la croissance de 
l'industrie mécanique. 
Les perspectives jusqu'à 1970 se fondent sur l'hypothèse d'un main-
tien du taux d'investissement au niveau actuel: 25  à 26  %.  Ensuite, il 
semble que  pour la Hongrie, le  rendement de capital aura tendance à 
augmenter, étant donné le  stade atteint dans le  développement écono-
mique. Il est donc probable que le taux de croissance subira une légère 
hausse au cours de la période 1960-1970. On a admis que le taux moyen 
annuel serait de 7,3  %.  Le taux correspondant de la production indus-
trielle pourrait être de  11  %, ce qui implique une élasticité de 1,55 par 
rapport au  produit national.  Cette élasticité est bien inférieure à celle 
du passé, puisqu'elle a été de 1,9 entre 1951 et 1960.  Mais, au cours de 
cette période, l'industrie a  eu un développement exceptionnel grâce à 
des investissements massifs qui ont d'ailleurs contribué à l'éruption du 
mécontentement en 1956.  C'est pourquoi une baisse de l'élasticité est 
très probable jusuq'à 1970.  Pour l'industrie mécanique, le taux de crois-
sance du  plan ne  paraît pas démesuré. De forts accroissements sont 
prévus pour des sous-branches encore peu développées, comme celles 
des machines électriques et électroniques. Dans ces conditions, le taux 
admis pour 1970 est de l'ordre de 15% par an. 
Les  prévisions  des  importations  de  biens  d'équipement  ont  été 
effectuées à partir de deux méthodes. L'une consiste à estimer la quote-
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part des biens d'équipement importés dans le total des importations, ces 
dernières  étant  supposées  augmenter  au  même  taux  que  le  produit 
matériel  net (105  %). Cette quote-part a augmenté dans le  passé et a 
atteint 30% en 1%2. En admettant qu'elle passe à 40% en 1970, le mon-
tant des importations de biens  d'équipement serait de 850 millions de 
dollars.  L'autre méthode consiste à relier ces importations aux investis-
sements dans l'industrie qui pourrait enregistrer une croissance de 117% 
entre 1961  et 1970. En supposant le même taux pour les importations de 
biens  d'équipement, on aboutit à 570 millions de dollars.  La moyenne 
de ces deux estimations retenue finalement est de 710 millions de dollars. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit matériel net 
taux de croissance 
global  1950-60  6,4 
par tête  1950-60  5,7 
Investissements totaux 
en%du PMN  1950  22,6  1970  25 
!960  26,2 
part relative du bâtiment  1950  .55,2 
1959  46,0 
part relative de l'équipement  1950  20,1  1970  39 
1959  34,8 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  !960  230  1970  844 
indice 1960 =  100  367 
ROUMANIE 
L'économie roumaine est assez comparable à celle de la  Bulgarie 
en ce qui  concerne le  degré d'industrialisation, relativement faible par 
rapport à celui des autres pays de l'Est.  Le taux de croissance annuel 
moyen du produit national de  la période  1951-1958 a été de 10% et le 
plan prévoit le maintien de ce tauxjusqu'à 1965. 
165 On observe évidemment des taux beaucoup plus élevés pour l'in-
dustrie et, en particulier, pour l'industrie mécanique; ces taux de crois-
sance sont les suivants: 
Industrie  Industrie  Élasti-
total  mécanique  cité 
1950-1960  13,3  19,3  1,45 
1948-1953  25,4  34,1  1,35 
1954-1958  10,9  16,1  1,50 
1958-1960  13,6  18,3  1,35 
1960-1962  14,9  19,4  1,30 
L'accroissement des investissements a été très élevé en Roumanie: 
entre 1951  et 1958, leur taux de croissance a été supérieur à 13% par an; 
abstraction faite de la baisse enregistrée en 1957, ce taux est également 
très élevé dans les années suivantes; le plan prévoit un taux moyen de 
16,6% par an entre 1959-1%5, ce qui est le taux le  plus élevé des pays 
de l'Est; la Roumanie est d'ailleurs le  pays où les investissements dans 
l'industrie croissent plus vite que la production de l'industrie mécanique 
(sauf en 1957 et 1958). 
Pour les  prévisions jusqu'à 1970,  on a suivi  sensiblement le  même 
raisonnement que pour les  autres pays de l'Est. Le taux de croissance 
est déterminé par le  taux d'investissement possible et le  rendement de 
ces investissements. Comme taux d'investissement, un chiffre de 26 % 
semble raisonnable, ce qui n'implique pratiquement pas de changement 
par rapport à l'année 1961.  Par contre, il faut plutôt escompter une dimi-
nution de leur rendement: étant donné que l'industrialisation est encore 
en voie de  développement,  les  investissements futurs  risquent de  de-
venir moins efficaces. Le taux de croissance prévu a donc été de l'ordre 
de  8  %  par an  (moyenne  annuelle).  Ce taux est encore  relativement 
élevé,  et implique  une poursuite de l'industrialisation rapide du  pays: 
Par conséquent, le  taux de croissance de la population industrielle reste 
très élevé. On peut estimer que l'élasticité de la production industrielle 
par rapport au produit national sera de l'ordre de  1,5 et que son taux de 
croissance moyen annuel sera de  12 %.  De même, le développement de 
l'industrie mécanique sera très rapide; on escompte une augmentation 
de  l'élasticité par rapport à la production industrielle enregistrée dans 
les années  récentes.  Le  taux moyen annuel jusqu'à 1970 prévu est de 
17,5%. 
Les importations  de  biens  d'équipement sont déterminées par les 
besoins  d'investissement,  en  particulier ceux  de  l'industrie.  On  peut 
estimer qu'une forte augmentation des besoins d'investissementjusqu'à 
1970  est nécessaire pour réaliser la croissance prévue: pour l'ensemble 
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de  l'économie,  on  prévoit  une  augmentation  des  investissements  de 
116  %,  cet accroissement étant encore beaucoup plus élevé pour les 
investissements industriels:  174  %.  Si ce même accroissement est re-
tenu pour les importations de biens d'équipement, on obtient une esti-
mation de 960  millions de dollars en 1970.  L'autre méthode consiste à 
établir une estimation sur la base de la part des biens d'équipement dans 
les importations totales, en admettant que les importations croîtront au 
même rythme que le  produit matériel  net (105  %). Une augmentation 
très forte de la part relative des biens d'équipement dans le total ne paraît 
guère possible, étant donné que cette part atteignait déjà 43% en 1962. 
Si l'on suppose que cette part atteigne 50  % en 1970, les biens d'équi-
pement importés seraient de l'ordre de 830 millions de dollars. La mo-
yenne de ces deux estimations est de 900 millions de dollars, chiffre qui 
a été retenu pour 1970. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit matériel net 
taux de croissance 
global  1950-60  10,3  1961-70  7,9 
par tête  1950-60  9,0 
Investissements totaux 
en%du PMN  1970  25 
part relative du bâtiment  1950  50,4 
1959  47,5 
part relative de l'équipement  1950  35,9  1970  40 
1959  35,5 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1960  320  1970  835 
indice 1960 =  lOO  261 
BULGARIE 
La Bulgarie a connu, parmi les pays de l'Est, le taux de croissance 
le plus fort; au cours de la période 1951-1958, ce taux a été de plus de 
10% par an, et un taux légèrement supérieur est prévu pour 1959-1965. 
167 Le taux d'investissement a fortement varié: si la moyenne 1953-1960 
est de 23  %,  il  a atteint 30% en  1953,  mais  seulement 19% en 1958. 
Toutefois, le  taux de croissance des investissements a été légèrement 
inférieur à  celui  du  produit national  au cours de la période 1951-1958 
(9,7 contre 10,2 %). 
L'augmentation de l'activité dans l'industrie a  largement dépassé 
l'accroissement  du  produit  national,  mais  les  taux  de  croissance  de 
l'industrie  mécanique  sont  encore plus étonnants.  Ces taux de crois-
sance dans l'industrie (moyenne annuelle) sont les suivants: 
Ensemble de  Industrie  Élasti-
l'industrie  mécanique  cité 
1950-1960  14,5  21,8  1,5 
1948-1953  19,0  29,7  1,55 
1954-1958  13,1  17,8  1,35 
1958-1960  16,6  31,2  1,9 
1960-1962  10,5  18,3  1,75 
Il  faut  bien  remarquer que  la  Bulgarie  ne  disposait  guère  d'une 
industrie  mécanique  après  la guerre,  ce qui  explique  évidemment  le 
rapport élevé entre le  taux de croissance de cette industrie et celui de 
l'ensemble de l'industrie. 
En  fait,  le  degré  d'industrialisation  de  la  Bulgarie  est faible  par 
rapport à celui des autres pays de l'Est (exception  faite de la Roumanie), 
ce qui explique qu'on y observe une augmentation des investissements 
très proche de celle de la production industrielle. 
Les  estimations  pour  1970  se  fondent  essentiellement  sur  deux 
hypothèses: d'une part, il  sera indispensable de baisser le taux d'inves-
tissement vers 1970, 28% devant tendre vers 23  en 1970, ce qui aboutit 
à un taux moyen de 26 entre 1961 et 1970; d'autre part, la Bulgarie est en 
voie d'industrialisation rapide, mais n'a pas atteint le niveau des autres 
pays de l'Est, et il est donc très probable que le rendement des investisse-
ments  accusera une  diminution  au  cours  de  la  période de prévision. 
De ces  hypothèses résulte nécessairement une  baisse du taux de 
croissance global.  En moyenne, ce taux pourrait être de  8,1  %par an. 
L'accélération  de  l'industrialisation fixée  par le  gouvernement  a 
été  retenue  pour l'estimation du  taux de  croissance de  la  production 
industrielle  ( 12,5  % par an).  Pour déterminer la  croissance de la pro-
duction mécanique, on ne  peut pas extrapoler l'élasticité des dernières 
années, étant donné  que la part de  cette industrie atteindrait un  seuil 
infranchissable au  risque de créer des bouleversements intérieurs.  On 
a admis une élasticité de 1,6jusqu'à 1970. 
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Les principales prévisions peuvent être résumées comme suit: 
Taux de croissance 1961-1970 
(moyenne annuelle) 
produit national  8,1 
production industrielle  10,7 
industrie mécanique  14,6 
Pour J'estimation des importations de biens d'équipement en 1970, 
on a suivi les deux méthodes suivantes. L'une est fondée sur des pré-
visions  des  investissements  globaux  et de  l'industrie.  Les  investisse-
ments globaux (bruts) pourraient augmenter de 160% en 1970 par rap-
port à  1961, l'accroissement des investissements dans l'industrie étant 
encore nettement plus  élevé  (240  %).  En admettant un accroissement 
analogue pour les importations de  biens d'équipement, le  montant im-
porté serait de 1.060 millions de dollars. L'autre méthode part de J'hypo-
thèse que la part des biens d'équipement dans Je total des importations 
aura tendance à augmenter entre  1961  et 1970.  Le pourcentage en 1962 
étant déjà très élevé, 46 %, on a admis une part relative en 1970 de 50%. 
En supposant que le commerce extérieur global augmentera à un taux 
identique à  celui  du produit  matériel  net, cette méthode aboutit à un 
montant d'importations de 7(fJ millions de dollars. On a retenu un chiffre 
moyen de 900 millions de dollars. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit matériel net 
taux de croissance 
global  1953-60  7,5  1961-70  8,0 
par tête 
Investissements totaux 
en%du PMN  1953  29,9  1970  26 
1960  27,7 
part relative du bâtiment  1950  68,7 
1959  48,9 
part relative de l'équipement  1950  30,3  1970  50 
1959  44,6 
Importations d'équipement 
en % des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1960  300  1970  760 
indice 1960 =  100  253 
169 ALLEMAGNE DE L'EST 
L'évolution  économique  de  l'Allemagne  de  l'Est  dans  le  passé 
a été déterminée par des facteurs exceptionnels. Tout d'abord, les réper-
cussions de la guerre mondiale 1940-1945  se sont fait sentir sur l'écono-
mie  du  pays et, en particulier, les  démontages d'outillage industriel et 
des  voies de transport ainsi que les livraisons obligatoires à I'U .R.S.S. 
ont fortement influencé l'évolution économique.  En outre, le départ de 
la population vers la  République fédérale a freiné évidemment la crois-
sance économique. Il faut encore ajouter que l'introduction d'un système 
économique de planification  centralisée a  soulevé également des pro-
blèmes, étant donné les problèmes d'adaptation de l'économie à ce sys-
tème. 
Il  est  pourtant d'autant plus  étonnant d'observer une  croissance 
importante du produit national brut, au moins dans la période 1955-1962. 
Mesurée d'après le  produit matériel net, la croissance économique 
a été de 6,1  %par an pendant la période 1955-1962.  Étant donné que la 
main-d'œuvre est restée à peu  près  stable, ce  taux est également va-
lable pour l'évolution de la productivité. 
En  Allemagne de l'Est, l'industrie représente près des deux tiers 
du produit net et son importance a augmenté de 57% en 1955 à 64% en 
1962; en même temps, le poids de l'agriculture, et surtout celui des ser-
vices ainsi que des transports a diminué.  Le taux d'investissement (par 
rapport au produit matériel net) a été de 19,6% en moyenne, mais après 
une  augmentation entre 1956  et  1960, une légère baisse s'est dessinée 
dans ce rapport. Du total des investissements, un peu plus de 60 % est 
constitué par l'équipement et l'outillage; ce pourcentage a été pratique-
ment constant dans la période de référence. 
L'Allemagne de  l'Est dispose d'une industrie mécanique fort  im-
portante. Elle représente plus de 30% de l'ensemble de l'industrie et son 
importance a augmenté régulièrement entre 1955 (30 %)  et 1962 (35 %). 
Parmi  les  branches de cette industrie, l'industrie des  machines électri-
ques  et celle des  machines  non  électriques ainsi  que l'industrie auto-
mobile  sont les plus importantes.  Leur poids a encore augmenté dans 
la période 1955-1962 (de 49 à 57%). 
Il  existe pour l'Allemagne de l'Est un  plan à long terme, jusqu'a 
1970, dont la plupart des prévisions sont retenues dans la présente étude. 
En ce qui concerne le développement de la main-d'œuvre, la stabi-
lité de la main-d'œuvre dans le  passé a pu être réalisée grâce à une aug-
mentation sensible  nu taux d'activité qui  a compensé le  départ massif 
de  la population. L'évolution naturelle de la population ne permh pour-
170 tant pas d'envisager une augmentation de la main-d'œuvre, bien qu'une 
poursuite des départs de la population ne  soit pas prévue. Le taux de 
croissance du produit matériel net coïncide donc avec celui de la pro-
ductivité. D'après le  Plan, ce taux serait de 4,6% par an, ce qui signifie 
une baisse par rapport à celui du passé, mais il  est encore assez élevé 
comparé aux taux de croissance d'autres pays industrialisés. Le volume 
des  investissements  nécessaires  à  la réalisation  de  cette  croissance 
devrait  augmenter plus  que  le  produit  matériel, de  sorte que le  taux 
d'investissement accusera une augmentation. Il sera en 1970 de 26,5 %, 
ce qui constitue une hausse considérable par rapport au niveau de 20% 
de 1%2. 
La répartition entre biens d'équipement et outillage d'une part et 
le bâtiment d'autre part ne changera pas jusqu'à 1970; par conséquent, le 
pourcentage de la première catégorie sera de l'ordre de 61 %. 
On a déjà souligné l'importance de  l'industrie mécanique en Alle-
magne de l'Est et il n'est pas étonnant de constater que les importations 
ne  sont que de  15,6 (en  1962) du total des investissements en équipe-
ment. 
Cependant,  il  est  très  probable  que  la  politique  du  commerce 
extérieur connaîtra une évolution très différente de celle suivie jusqu'à 
présent.  La politique  actuelle  se concentre surtout sur la stimulation 
de  la production nationale de biens  d'équipement.  Dans le  cadre du 
Comecon on a proposé actuellement de limiter sensiblement la gamme 
des  biens  d'équipement produite à  l'intérieur pour des raisons écono-
miques.  Dans  ces  conditions,  on  doit  prévoir une  intensification du 
commerce  extérieur  de  biens  d'équipement  de  l'Allemagne  de  l'Est 
pour  les  prochaines  années,  dont  les  premières  tendances  semblent 
déjà se manifester depuis tout récemment. 
ÉTATS-UNIS 
Au  cours  de  la  période  1950-1962,  l'économie  américaine a  été 
caractérisée par une croissance relativement lente de la production par 
travailleur.  Si  le  taux  de  croissance  du  produit  national  brut à  prix 
constants a  été en moyenne  de  l'ordre  de  3,4 %  par an, l'expansion 
démographique a été assez élevée dans le  même temps. La population 
totale  s'est accrue à  un rythme de  1,75  %  par an dans cette période, 
tandis que l'augmentation de la main-d'œuvre civile occupée a montré 
une évolution moins rapide que la main-d'œuvre totale, et a atteint un 
taux de croissance de 1,05% par an. 
Le pourcentage du chômage par rapport à la main-d'œuvre totale 
a été très élevé: pour l'ensemble de la période 1950-1962, ce pourcentage 
171 a été en moyenne de 4,7 %. Pour 1970, on prévoit une poursuite du fort 
accroissement de la  population tant totale qu'active, les  taux de crois-
sance étant repectivement de 1,7 et 1,8% (moyenne annuelle). 
De  la comparaison des  taux d'accroissement du  produit  national 
et de la main-d'œuvre occupée résulte une aÙgmentation de la producti-
vité annuelle de 2,3  % par an.  Par suite de la diminution de la durée du 
travail,  l'accroissement  de  la  productivité horaire  a  été de  l'ordre de 
2,5% par an. 
La  décomposition  du  produit  national  brut  par catégories de  la 
demande finale ne s'est presque pas modifiée au cours des années 1950 à 
1962.  Une légère augmentation de la consommation publique (dépenses 
militaires) a été compensée par une baisse de la  part relative de la for-
mation  brute de capital fixe  et de la  consommation privée.  Il  est bien 
connu, par ailleurs, que le  commerce extérieur ne  constitue qu'un dé-
bouché très modique pour la production des États-Unis. 
En ce qui concerne la décomposition du produit national par sec-
teur d'origine, les changements n'ont été que très modestes. L'agriculture 
ne tient plus qu'une place relative peu importante: moins de 5% en 1%2. 
Pour l'industrie manufacturière, on a observé dans la période 1950-
1962  une légère diminution de sa part dans le  produit national brut. La 
construction de  machines  électriques  a  augmenté cette part  relative, 
tandis que celle du  secteur de la construction des autres machines est 
restée constante. La part des services est en hausse, notamment pour le 
secteur financier, les communications et les autres services. En général, 
les modifications de la structure du produit national ont été assez lentes 
de sorte qu'elles n'ont pas eu une influence très prononcée sur la crois-
sance économique. 
Le  taux  d'investissement a  été  remarquablement stable au cours 
de la période 1950-1962  et s'est situé à  16% du produit national brut; 
toutefois,  les  années  récentes  manifestent  une  légère  tendance  au-
dessous de la moyenne. Étant donné le  taux de croissance du produit 
national brut (3,4 %), ce volume d'investissement correspond à un coeffi-
cient de capital marginal brut de 4,7. 
En ce qui concerne la répartition du volume global des investisse-
ments entre bâtiment et génie civil d'une part et équipement et outillage 
d'autre part, on constate pour les  années  1950  à  1962  une diminution 
sensible pour les investissements en équipement et outillage: de 38% en 
1950 à 32% en 1962 (à prix constants). 
Par contre, pour les bâtiments, logements et autres, la part relative 
a  augmenté au cours de cette période. Si  l'on exclut les  logements, la 
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ventilation  des  investissements  entre  construction  et  équipement  et 




1950  53  47 
1956  50  50 
1962  46  54 
Par rapport aux besoins d'investissement en équipement et outil-
lage,  les importations de ces produits représentent une part assez mo-
deste, mais qui  a fortement augmenté:  de  1,5 % en 1950 à plus de 5 % 
en 1960.  Il  est cependant certain que les importations de ces biens aux 
États-Unis subissent, dans une large mesure, les influences de la con-
currence du marché américain. On a tenté de tenir compte de l'évolution 
des prix relatifs, c'est-à-dire du quotient des prix de gros aux États-Unis 
et l'indice de prix des exportations des principaux pays concurrents par 
une  régression  multiple expliquant les importations des produits de la 
section  7 de  la C.I.T.l. (à prix  constants); on a obtenu  les  résultats 
suivants pour la période 1953-1961: 
M = -9,69 + 8,50 lE- 7,83 Pi/PM  R.2 = 0,90 
(2,40)  (4,22) 
siM= importations des États-Unis des produits de la section 7 
lE= investissements en équipement et outillage 
PM= prix à l'importation  · 
Pi  =prix de gros aux États-Unis 
(les variables sont exprimées en indices 1953 = 100). 
En ce qui concerne les prévisions pour 1970, on prévoit une pour-
suite du  fort  accroissement de la population tant totale qu'active: les 
taux de croissance sont respectivement de  1,7 et 1,8% (moyenne annu-
elle).  Cependant, pour l'évaluation de possibilités de croissance de la 
main-d'œuvre occupée  d'ici  1970,  il  est également important de tenir 
compte du fait que, dans la période du passé, les ressources disponibles 
n'ont pas été utilisées complètement, ce qui se reflète dans le  taux de 
chômage élevé. On a donc fait la distinction entre ce qu'on appelle le 
taux potentiel de croissance et le taux réel de croissance, l'écart entre 
les deux étant dû à la fraction inutilisée de la main-d'œuvre et de la capa-
cité  industrielle.  Le  climat  économique  très  favorable  des  récentes 
années a sensiblement réduit cet écart et on peut se demander si  l'éco-
nomie américaine ne connaît pas actuellement le taux potentiel de crois-
sance. Il n'y a d'ailleurs pas de signes d'affaiblissement du taux de l'ex-
pansion  économique  actuelle.  Le  taux  de  chômage  est descendu  en 
173 dessous de 4% et l'application des résultats de programmes de recherche 
et de développement de grande envergure, allant de pair avec les cir-
constances  économiques  exceptionnelles, ont donné  lieu  à  une crois-
sance de la productivité plus élevée: 3,3% de 1960 à 1964.  D'autre part, 
la guerre au  Vietnam n'a pas tardé à influencer la durée du travail: nous 
ne prévoyons qu'une réduction de 0,25% d'ici à 1970. 
Pour les estimations du taux de croissance du produit national brut, 
on a cru utile de reprendre celles du Conference Board (1 ). 
Dans ces prévisions, on a tenu compte d'une réduction de la durée 
du travail de 0,25% par an et d'un accroissement de la population active 
occupée de 1,9% par an d'ici 1975.  Le taux de croissance de la producti-
vité  prévue est de  2,85  %,  plus  élevé  que le  taux historique, mais in-
férieur à  celui de la  période  1960-1964, où des circonstances extrême-
ment favorables prévalaient. Il  faut remarquer que le taux de croissance 
du produit national brut de 4,5 % est supérieur à celui de Balassa, mais 
inférieur à  celui  du Joint Economie Committee et à  celui du  Council 
of Economie  Advisers (2).  Évidemment,  cette prévision  reste encore 
incertaine, en particulier en ce qui concerne le  développement de la pro-
ductivité par homme/heure.  Il  semble donc utile d'introduire une four-
chette autour du  chiffre  de 4,5  %.  Celle-ci pourrait être de  l'ordre de 
0,3  %, ce qui conduit à un taux de croissance compris entre 4,2 et 4,8% 
par an. 
Pour réaliser cette augmentation du  taux de  croissance futur par 
rapport à celui  du  passé,  le  taux  d'investissement devrait  croître. On 
n'a pas  tenu compte dans les  prévisions  des  investissements en loge-
ments, lesquels n'intéressent pas la présente étude et suivent par ailleurs 
une évolution déterminée par des facteurs plutôt autonomes.  11  est vrai 
que le taux d'investissement a accusé une baisse vers la fin de la période 
de référence, mais le  taux de croissance du produit national brut a égale-
ment connu  une baisse.  Il  est certain que dans  les  prévisions  sur les 
investissements  aux  États-Unis,  il  est  indispensable de  tenir compte 
de  l'apport de l'accroissement de  la  main-d'œuvre à la croissance éco-
nomique.  Dans une étude de I'O.C.D.E. (3),  on a  tenté, en comparant 
neuf pays industrialisés, de déterminer séparément l'influence des inves-
tissements d'extension et  des  investissements destinés au  renouvelle-
ment ainsi que de ceux destinés à une augmentation du capital par tête. 
La répartition du  total  des investissements dans ces deux composants 
a été effectuée en admettant l'hypothèse que les  investissements d'ex-
tension contribuent au stock de  capital  dans  la  même proportion que 
('1  National  lndu,trial  Conference  Board.  «The  Conference  Board  Records»,  décembre 
1965. 
(') J.E.C.  (Joint  Economie  Committeel.  «The  Potential  Economie  growlh  in  the  U.S.", 
Knowlcss,  J.W.  1960.  C.E.A.  (Council  of Economie  Advisers), Annual  Report ()(the 
President. Washington. /962. Voir également tahleau. 
(")  Politique économique et Croissance. 
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le taux d'accroissement de la main-d'œuvre et en estimant un coefficient 
net de capital marginal de  2.  Sur la base d'une régression multiple pour 
neuf pays, on est arrivé au résultat suivant: 
G = -3,40 + 0,98 11  +  0,47 12 
où G =taux de croissance du PNB 
11  =investissements d'extension en% du PNB 
12  =autres investissements en% du PNB 
L'extrapolation de  cette équation sur la  base des estimations du 
produit national  brut et de  la  main-d'œuvre amène pour la  prévision à 
un taux d'investissement de  13,1  %.  Ce pourcentage signifie une hausse 
importante par rapport à la moyenne de  la période 1950-1962 et surtout 
par rapport aux dernières années. 
Pour les autres taux du produit national brut, on aboutit à des esti-
mations (logements exclus): 
faible:  12,5% du PNB 
moyenne: 13,1% du PNB 
forte: 13,8 % du PNB. 
A  partir de  ces  prévisions  du  montant total  des  investissements 
à  l'exclusion  des  logements,  la  part des  dépenses  en  équipement et 
outillage doit être déduite.  Dans le  passé, le  pourcentage de ces biens 
par rapport au total est passé de 53 en 1950 à 50 en 1956, et a varié entre 
45 et 48 à partir de 1958. On a admis pour ces investissements un chiffre 
de 46,6 % pour 1970. 
Pour  les  prévisions  de  la  part des  importations dans  les  besoins 
totaux  des  biens  d'équipement  et d'outillage,  il  est .indispensable  de 
prendre en considération  la  position  concurrentielle des exportateurs, 
parmi  lesquels les pays de la Communauté, face aux producteurs amé-
ricains.  De plus, on ne peut pas perdre de vue le caractère marginal de 
ces importations sur le marché américain. 
Pour le  passé, à savoir la période  1953-1961,  les  mouvements de 
prix à l'exportation des pays de l'Ouest et ceux des prix de gros de biens 
d'équipement aux États-Unis ont été très divergents.  Dans ces condi-
tions, l'hypothèse sur l'évolution future  de  la  position concurrentielle 
d'ici 1970 constitue un facteur fondamental dans les prévisions de la part 
des importations.  Il  a été admis que cette position ne  se modifiera pas 
dans cette période et les arguments qui suivent peuvent motiver cette 
hypothèse. 
Dans les  années récentes, les tensions existant en Europe sur le 
marché du travail se sont répercutées sur le  niveau des salaires et, par 
conséquent, sur les  prix  à  l'exportation.  Aux États-Unis  par contre, 
175 l'abondance  relative  de  la  main-d'œuvre  aidant,  les  hausses de coûts 
ont été plus modestes. On peut admettre que pour le futur, les autorités 
responsables  prennent  les  mesures  nécessaires  pour faire  face  à  une 
poursuite des  tendances inflationnistes, ce qui permettra de garantir la 
compétivitée des prix européens. II  va de soi qu'une telle politique se 
place dans un cadre beaucoup plus vaste que celui des exportations de 
l'Europe vers les  États-Unis. Étant donné que ce pays est un exporta-
teur très important de biens d'équipement ainsi que d'autres produits, 
les pays européens ne peuvent pas se permettre à long terme des hausses 
de prix qui dépassent sensiblement celle des prix américains. Il  semble 
donc que l'hypothèse admise soit raisonnbale. 
Dans  ces conditions, la part relative des biens  d'équipement im-
portés selon la définition de l'étude, sera de l'ordre de 4% par rapport 
aux besoins totaux de  biens d'équipement en 1970,  ce qui correspond 
à 2.008  millions de dollars aux prix de 1960 (1.421  millions de dollars en 
1960).  Le  taux  de croissance  moyen  annuel  1960-1970  sera  donc  de 
l'ordre de 3,5% 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  3,3  1960-70  4,5 
par tête  1950-60  1,5 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950-60  17,6/  1970  13 
15,6 
part relative du bâtiment  1953-60  53/46 
part relative de l'équipement  1953-60  47/54  1970  47 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement  1953-60  1,5/  1970  4,2 
5,15 
1960 
chiffres absolus  prix 1960  1.421  1970  2.008 
indice 1960 =  100  141 
taux de croissance  1960-70  3,5 
Exportations d'équipement 
chiffres absolus  1960  5.200  1970  10.050 
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































L'économie  canadienne  est caractérisée  par  un  revenu  par tête 
élevé, mais par une large dépendance du commerce extérieur pour l'ex-
portation  de  ses  matières  premières  et  demi-produits,  d'une  part,  et 
l'importation des produits finis,  en particulier des biens d'équipement, 
d'autre part.  Ainsi,  la  croissance est largement déterminée  par la  de-
mande extérieure, avant tout celle des États-Unis. 
L'évolution démographique du Canada montre un taux de natalité 
élevé jusqu'à 1957;  ultérieurement, une tendance à la baisse s'est mani-
festée.  Le solde net de migration a été largement positif jusqu'à 1957, 
mais a fortement diminué depuis lors et pratiquement disparu en 1962. 
Entre 1950 et 1962,  la population a augmenté à un rythme de 2,5 %par 
an; la population totale s'accroîtra à un rythme moins fort dans la décade 
1960-1970. Par contre, la population active montrera encore un taux d'ac-
croissement élevé sous l'influence du taux de natalité élevé jusqu'à 1957. 
Le produit national brut à prix constants a connu un taux d'accrois-
sement de 3,7% par an entre 1950 et 1%2. Cependant, il  est nécessaire 
de  distinguer  deux  périodes  de croissance  nettement  différentes:  de 
1950  à  1956:  5,3  et de  1957  à  1961:  1  ,8.  Cette dernière période  a été 
caractérisée par une faiblesse des marchés mondiaux de matières pre-
mières et le ralentissement économique aux États-Unis. 
Le taux d'investissement se  situait aux environs de  21  à 22  % du 
produit national  brut  au  cours de  la  période  de référence,  bien  qu'il 
fût de 25,9  % en 1957.  Depuis 1956,  la part des biens d'équipement et 
d'outillage montre une diminution au profit de  la construction non rési-
dentielle.  Le rapport entre le taux d'investissement et le taux de crois-
sance  du  produit  national,  le  coefficient de capital  marginal  brut, est 
assez élevé: 6,1.  Ceci  s'explique par la structure de  l'économie cana-
dienne où  les  industries  à  haute intensité de  capital  sont importantes 
(industries extractives, énergie, transport).  Le taux d'accroissement de 
la valeur ajoutée par secteur a été le  plus fort  pour les services et les 
secteurs  mentionnés  ci-dessus,  ayant  un  taux d'investissement élevé. 
L'importance relative  de  l'agriculture et également des industries 
manufacturières a diminué.  Le développement de l'industrie mécanique 
et électrique a  été  relativement faible  dans la  période  1950-1%2;  son 
importance par rapport aux besoins globaux de  biens d'équipement et 
outillage est d'ailleurs modeste. Ces facteurs se reflètent dans les chiff-
res relatifs à la part des importations dans les besoins intérieurs de ces 
biens.  Le  pourcentage élevé  (en  moyenne 60  %)  a accusé encore une 
évolution assez irrégulière entre 1952  et 1962.  Il faut remarquer que la 
balance  des  paiements  est caractérisée  par  un  déficit  structurel  des 
178 opérations courantes et une importation considérable de capitaux à long 
terme. 
En ce qui concerne les perspectives économiques pour 1970, il  sem-
ble improbable que la main-d'œuvre puisse constituer un frein à la crois-
sance économique.  Le taux de chômage encore élevé (5,8 en 1960) per-
met de prévoir un taux de croissance de la main-d'œuvre civile occupée 
de 1,9 par an entre 1960 et 1970. 
Le taux de croissance du  produit national brut sera sensiblement 
influencé  par l'accélération prévue de  la croissance aux  États-Unis  et 
les mesures mises en œuvre par la politique économique, pour améliorer 
la structure économique du pays. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  3,7  1960-70  5,1 
par tête  1950-60  1,3  1960-70  3,25 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950  21,9  1970  25 
1962  20,6 
part relative du bâtiment  1950  62,6  1970  65 
1962  67,5 
part relative de l'équipement  1950  37,3  1970  35 
1962 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement  1952  60  1970  55 
1962  76 
chiffres absolus  1960  1.679*  1970  2.872 
indice 1960 =  lOO  156 
taux de croissance 1960-1970  4,5 
Exportations d'équipement 
chiffres absolus  1960  287  1970  787 
taux de croissance 1960-1970  10,625 
vers la C.E.E.: 
chiffres absolus  1960  28,8  1970  118 
pourcentage  1960  lO  1970  15 
*Prix courants (dollars canadiens) 
179 Par contre, la situation sur les marchés mondiaux de matières pre-
mières ne permet pas. de prévoir un taux aussi élevé que celui réalisé au 
cours des années 1950 à 1957. Dans ces conditions, on a admis un rythme 
de croissance de 5,1% par an. 
En  ce qui concerne le  volume des investissements, les prévisions 
sont étroitement liées aux perspectives dê la production dans les diffé-
rents secteurs. On peut admettre dans ce domaine une légère baisse de 
la part des industries extractives.  En plus, une meilleure utilisation de 
la capacité de  production exercera une tendance limitée à la baisse du 
coefficient de capital marginal brut. Un coefficient de 4,9 et un taux de 
croissance de 5,1 conduisent à un taux d'investissement de 25%. 
Pour la part de l'équipement et outillage dans le  total des investis-
sements, une extrapolation de  la tendance observée au cours de la pé-
riode  1950-1960  semble  difficile;  par  ailleurs,  après  qu'une  certaine 
stabilisation semble s'être dessinée, on a retenu un pourcentage de 35% 
pour l'année 1970, soit le pourcentage de 1956 (1957 = 37 %). 
Comme on l'a déjà remarqué plus  haut, une grande partie des be-
soins  en équipement et outillage est couverte par les importations; au 
cours de la période 1952-1962, il n'y a pas de tendance très nette dans ce 
rapport.  Sur la  base d'une régression simple entre les  deux variables 
(importations et investissements), on aboutit en 1970 à un pourcentage 
de 55.  Sur cette base, les importations de biens d'équipement (produits 
de l'étude) en 1970 seront de 2.872 millions de dollars. 
AUSTRALIE 
Dans le passé, le développement économique de l'Australie a connu 
d'importantes fluctuations, ce qui  ne  permet pas d'en dégager une ten-
dance nette. Aussi n'est-il guère possible de  tirer des  conclusions du 
taux de croissance annuel  moyen du produit national brut réel égal à 
3,2 % au cours de la période 1950 à  1961.  De même, les taux de crois-
sance annuels de  la main-d'œuvre employée ont été en partie assujet-
tis  à  des variations considérables.  Leur moyenne se  situe  à  1,6  %.  Il 
s'ensuit  que  les  éléments du  développement économique que  sont la 
main-d'œuvre et la  productivité ont contribué, dans une mesure sensi-
blement égale, à la croissance du produit national brut. 
Les  différences  en  matière  de  croissance  économique  ont pour 
cause les importantes variations qui caractérisent le développement du 
commerce extérieur.  C'est ainsi  qu'au cours des années de récession 
1957 et 1960, par exemple, le  volume des exportations a considérable-
ment diminué,  alors  que  celui  des  importations augmentait parallèle-
ment.  Il  est naturel de supposer que ces variations du volume des ex-
portations sont dues à la structure unilatérale des exportations austra-
liennes.  Environ  80  %  de  ces  dernières  sont  composées de denrées 
180 alimentaires  et de  matières  brutes  (laine).  Toutefois,  leur production 
dépend  largement  des  conditions  climatiques  ainsi  que  d'autres fac-
teurs exogènes, qui échappent à toute influence extérieure et ne garan-
tissent  aucune  constance  de  la  production.  Cette  offre  relativement 
rigide se trouve confrontée sur les  marchés mondiaux à des variations 
continuelles de  la  demande correspondante. C'est pourquoi les modi-
fications  à court terme de  la  demande mondiale en produits agricoles 
se  traduisent nécessairement par une évolution correspondante des ex-
portations australiennes. 
De même que dans les autres pays développés, l'agriculture austra-
lienne, au cours des années, semble avoir contribué de moins en moins -
en termes relatifs - à la création de valeurs dans le cadre de l'économie 
générale. Par comparaison avec l'année 1953, la production industrielle 
a augmenté jusqu'en 1961  de 49% au total, alors que la production agri-
cole totale ne dépassait, la même année, que de 31  %celle de 1953. Au 
cours  de  cette  période,  les  industries  des  biens  d'investissement ont 
vraisemblablement augmenté leur part dans la valeur de production de 
l'ensemble de  l'industrie. Simultanément, la structure de  la production 
s'est modifiée  dans l'industrie des  biens  d'investissement.  L'industrie 
électrotechnique,  notamment,  a  connu une expansion supérieure à  la 
moyenne.  De même, au cours des dernières années, la construction de 
véhicules et celle de machines ont pu à nouveau accroître leur part dans 
la valeur de  la production de  l'industrie des biens d'investissement. En 
revanche,  la  production  de  véhicules  ferroviaires,  navires,  aéronefs 
ainsi que celle des produits en fer, tôles et autres métaux n'a augmenté 
que dans une proportion inférieure à la moyenne. Au cours des années 
1960-1961,  environ  40  %  des travailleurs industriels étaient employés 
en moyenne dans l'industrie des biens d'investissement. 
Au  cours de la période de  référence,  la  part des investissements 
fixes bruts dans le produit national brut réel est restée à peu près cons-
tante.  Au cours des dernières années, cette part a été égale à 26 %.  La 
croissance  de  la  production  de  l'industrie des  biens d'investissement 
ayant été sensiblement plus rapide que la croissance du produit national 
brut et, par conséquent, plus rapide que celle des investissements fixes 
bruts, on peut supposer que l'Australie couvre, dans une mesure crois-
sante,  sa  demande de  biens  d'investissement  sur  sa  production inté-
rieure,  d'autant  plus  que  l'exportation  des  biens  d'investissement  ne 
joue aucun rôle. 
Ces  modifications  structurelles,  qui  devraient  se  poursuivre  à 
l'avenir,  ont  pour effet  de  réduire  les  inconvénients  résultant d'une 
structure économique  à  orientation  plutôt unilatérale.  L'économie de 
181 l'Australie  est  moins  sensible  aux  fluctuations  qui,  d'une  part,  pro-
viennent de certains facteurs exogènes (climat, etc.) susceptibles d'in-
fluencer la production agricole et qui, d'autre part, découlent des modi-
fications constantes affectant la demande mondiale de denrées alimen-
taires et de matières premières (laine). Ces tendances à la stabilisation 
se  répercutent  d'une  manière  positive  sur  la  croissance économique 
future.  C'est pourquoi  l'évolution  relativement favorable  de  la  crois-
sance  économique  au  cours  de  ces  dernières  années  se  maintiendra 
vraisemblablement au  cours des années prochaines, se traduisant d'ici 
à 1970 par une augmentation moyenne réelle de 4,5% par an du produit 
national brut. 
Depuis 1950,  le  taux d'importation, c'est-à-dire le pourcentage des 
importations par rapport à la  production intérieure brute, a connu  de~ 
variations  considérables.  Si  l'on  admet que  les  tendances décelées au 
cours des dernières années se maintiendront également à l'avenir, c'est-
à-dire  que des estimations  peuvent ainsi être fondées sur le  passé, on 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-61 1)  3,2  1961-70  4,5 
par tête  1950-61  0,05 
Investissements totaux 
en%duPNB  1950  24,5  - -
1961  25,8  - -
part relative du bâtiment  - - -
part relative de l'équipement 
et autres  - - -
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement  - - -
chiffres absolus (sur la base 
des prix de 1960)  1950  553*  1970  1000* 
1961  636,1  1970  1000* 
Taux de croissance  1950-61  1,3  1961-70  5,2 
1)  Période de référence: moyenne annuelle 1950-1952 
*Estimation, y compris biens de consommation de la catégorie 7, y compris véhicules automobiles. 
182 peut fixer à 17% en moyenne le taux d'importation futur. Jusqu'en 1970, 
le volume des importations croîtra donc de 5,4% par an en moyenne. 
On obtient ainsi  un taux d'élasticité importations/produit national brut 
égal à 1,2. 
En ce qui  concerne  les  prévisions  relatives  aux importations fu-
tures de biens d'investissement, on s'est également fondé sur l'évolution 
de  ces  dernières  années.  Les  importations  de  biens  d'équipement 
croîtront vraisemblablement selon un rythme aussi rapide que celui des 
importations  globales,  pour atteindre en 1970  un montant de 400  mil-
lions de !  (en prix de  1958).  Celui-ci représente une part de 23 % dans 
les importations globales. Cette estimation reflète également la tendance 
décroissante de la  part des importations de biens d'équipement dans 
la demande globale  de ces mêmes  biens.  Au cours des années  1959  à 
1961,  cette part était encore de  15 %. Selon les estimations, elle repré-
sentera encc,re 12% en 1970. 
NOUVELLE-ZÉLANDE 
Dans  la  période  1950  à  1960,  la  croissance  annuelle  du  produit 
national brut réel a été de 2,7% en moyenne. Le développement écono-
mique de la Nouvelle-Zélande a été beaucoup plus constant qu'en Aus-
tralie.  Étant donné  l'accroissement relativement  rapide de la popula-
tion active (2,0% par an), l'augmentation de la productivité, soit 0,7% 
par an en moyenne, a été relativement faible.  Le rythme modéré de  la 
croissance de la productivité ne peut pas, toutefois, être motivé par un 
faible accroissement des investissements. En effet, le taux d'investisse-
ment se  situait à près de 22% en 1961.  La cause du faible accroisse-
ment de la  productivité  s'explique  plutôt  par la  structure, dans l'en-
semble inchangée, de l'économie. En particulier, les modifications de la 
structure économique  en faveur  des  secteurs  plus  productifs ont été 
insignifiantes.  La part de l'agriculture dans le produit national brut n'a 
diminué  que faiblement, alors  que la part de  l'industrie a accusé une 
lente augmentation au cours de la période 1952 à  1961  (pour atteindre 
27  %  en  1961).  De même  que  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande s'est 
efforcée  de  couvrir les  besoins d'investissements relativement élevés 
en recourant de plus en plus à sa production intérieure. Toujours est-il 
que la part revenant à l'industrie des biens d'investissement dans l'en-
semble de la production industrielle a considérablement augme'lté. Les 
modifications  à  l'intérieur  de  l'industrie  des  biens  d'investissement 
figurent  dans  le  tableau  ci-après; ce  sont surtout l'industrie  électro-
technique ainsi que la fabrication de produits métalliques qui ont pro-
gressé au cours de ces dernières années. 
183 Évolution structurelle de la production brute dans l'industrie des biens 
d'investissement 
(en%) 
Secteurs  1954  1961 
Constructions mécaniques  25  22 
Construction de véhicules  45  44 
Constructions navales  2  1 
Industrie électrotechnique  10  12 
Produits métalliques  18  21 
Industrie des biens d'investissement  100  100 
Les  exportations  de  la  Nouvelle-Zélande  se  composent  presque 
exclusivement de produits agricoles. Plus de la moitié des exportations 
globales  porte  sur les  denrées  alimentaires,  notamment  les  produits 
agricoles  élaborés de  haute valeur, tels  que  la  viande,  le  beurre et le 
fromage.  Les exportations de  matières  premières brutes portent prin-
cipalement sur la laine ainsi que, dans une mesure moindre, sur les cuirs 
et peaux.  Parmi les importations, les produits industriels de la position 
7 S.I.T.C. (produits transformés) occupent la première place avec un 
tiers des produits. Près d'un autre tiers des importations globales porte 
sur  les  constructions  mécaniques  et  les  véhicules.  Les  importations 
n'ont pas connu de modifications structurelles notables au cours de la 
période de référence.  Depuis le  milieu  des années 50, les importations 
de  biens d'investissement ont connu une situation proche de la stagna-
tion. 
Pour apprécier le  développement  économique  futur,  il  faut  tenir 
compte, en premier lieu, de ce que les modifications de la structure éco-
nomiques, orientées vers les secteurs plus productifs, recèlent encore des 
réserves considérables permettant un accroissement plus rapide de la 
productivité. Tous les  pays développés ayant procédé jusqu'à présent 
à une modification de  leur structure économique en faveur des secteurs 
plus productifs, on peut escompter qu'une pareille évolution se produira 
en Nouvelle-Zélande. D'autre part, la croissance de la population active 
ne  sera  vraisemblablement  plus  accélérée  dans  la même mesure que 
dans  le  passé.  Aussi estime-t-on, pour le  développement économique 
ultérieur, que la croissance de la population active connaîtra un ralen-
tissement, celui-ci pouvant cependant être compensé par une augmenta-
tion  plus forte  de  la productivité.  D'ici à  1970,  il  pourrait en résulter, 
pour la croissance économique, un taux annuel moyen de 3,5 %. 
La Nouvelle-Zélande  continuant de dépendre  à  l'avenir des  im-
portations  pour  son  approvisonnement  en  produits finis,  en dépit de 
l'extension de sa propre industrie, on peut escompter d'ici  à  1970 un 
taux d'importation (pourcentage des importations par rapport au produit 
national brut) égal à 26 %.  Il est à prévoir que les importations de biens 
184 d'investissement perdront vraisemblablement en importance du fait des 
progrès marqués réalisés par l'industrie indigène dans ce domaine. 
Pour l'avenir, on peut estimer à 20  % leur part dans les importa-
tions globales (1954-58:  plus de 24 %). Il en résulte pour 1910 des impor-
tations de biens d'investissement d'une valeur de 90 millions de i  envi-
ron (en prix de 1958). 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-61  2,7  1%1-70  3,5 
par tête  1950-61  0,5  -
Investissement totaux 
en%du PNB  1950  19,4  -
1%1  22,1 
part relative du bâtiment  - - -
part relative de l'équipement 
et autres  - - -
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement  - - -
chiffres absolus (aux prix de 1960)  1951  1%*  1970  290 
1961  239  1970  290 
Taux de croissance  1951-61  2,0  1%1-70  2,2 
•  Estimation,  y  compris  les  biens  de  consommation figurant à la  position 7 S.I.T.C., véhicules automo-
biles exclus. 
AFRIQUE DU SUD 
Au cours de la période 1950 à 1962, le produit national brut réel a 
augmenté en moyenne de 5,4 % par an. Cet accroissement est dû, dans 
une mesure à peu près égale, à la croissance de  la population active et 
à celle de la productivité. Depuis le  milieu des années 50, on enregistre 
un affaiblissement sensible de la croissance économique. Ces dernières 
années, c'est surtout le commerce extérieur qui a exercé une influence 
expansive sur le  développement économique.  N'étaient les  soldes ac-
tifs  élevés du  commerce  extérieur,  la  consommation  privée, presque 
stagnante, ainsi que les investissements qui marquent le pas n'auraient 
185 guère  permis  d'obtenir une croissance  économique  notable.  Le  taux 
d'investissement est tombé, au cours de ces dernières années, de 25,4% 
en  1953  à  18,3  %  en  1962.  La composition des  investissements fixes 
bruts ne s'est pas modifiée d'une manière sensible; la part des investis-
sements immobiliers a faiblement augmenté au détriment des investis-
sements d'équipement, passant de 52% en 1950 à 58% en 1962. 
Les modifications de la structure économique sont restées limitées. 
Depuis  1950,  l'industrie  minière  et les  autres industries ont maintenu 
inchangée leur part dans la production intérieure. En revanche, la part 
de  l'agriculture a accusé  une  régression  sensible, alors que  le secteur 
tertiaire augmentait en importance. Parmi les différents secteurs écono-
miques,  c'est l'industrie  qui  revêt  de  loin  la  plus grande importance. 
Elle fournit près de 25  % du  produit national  brut.  Près d'un quart de 
la valeur brute de  la production industrielle provient de la  métallurgie 
et de la transformation des métaux, et presque un cinquième de l'indus-
trie  alimentaire.  La chimie et  l'industrie du  bâtiment, avec  10  %  res-
pectivement,  revêtent  sensiblement  la  même  importance.  En  outre, 
les  industries du  vêtement, l'industrie textile, la papeterie et les chaus-
sures  contribuent  dans  une  large  mesure  à  la  production industrielle 
globale (dans la mesure où leur rôle peut être déterminé.) Depuis le mi-
lieu  des années 50, l'industrie des biens d'investissement a connu une 
croissance  disproportionnée  par  rapport  à  l'ensemble  de  l'industrie. 
Alors que la  valeur brute de la production de l'ensemble de l'industrie a 
augmenté de 29,1% de 1955-56 à 1960-61, la production de l'industrie des 
biens d'investissement s'est accrue de 36,4 % au cours de la même pé-
riode.  La  part des  industries  de  biens  d'investissement,  qui  était  de 
14,4  %  en  1955-56  par rapport  à  l'output  industriel  global,  atteignait 
16,4  %  dès  1960-61.  A  l'intérieur de  l'industrie des biens d'investisse-
ment, celle des produits métalliques couvre près de la moitié de la pro-
duction  globale.  Les  constructions  mécaniques  et l'industrie électro-
technique sont sensiblement situées au  même niveau; en  1960-61, ces 
deux groupes d'industrie ont participé chacun, à raison de 23% environ, 
à la production globale. Au cours de la période de référence, on n'a pas 
enregistré de modifications  sensibles de  structure dans l'industrie des 
biens d'investissement. 
Parmi  les  marchandises  importées,  les  biens  d'investissement 
occupent de loin la première place. En 1%1, la part des biens de la posi-
tion 7 S.I.T.C., égale à 36 %, a couvert plus d'un tiers des importations 
globales de cette année. La part des importations de biens d'investisse-
ment dans les  importations globales a accusé depuis 1950 une tendance 
croissante. 
La modification structurelle de  l'activité économique en faveur de 
secteurs économiques appelés à une croissance particulièrement rapide 
186 et comportant une  productivité  élevée favorisera certainement le  dé-
veloppement économique ultérieur. On constate une tendance croissante 
à transformer les  produits bruts à l'intérieur du  pays et à exporter des 
produits semi-finis au lieu de matières premières. En outre, l'expansion 
économique sera influencée positivement par la réalisation, au cours des 
prochaines années, de certains projets destinés à améliorer l'infrastruc-
ture économique. Aussi peut-on estimer que le rythme de croissance de 
de  l'économie  sud-africaine,  encore  raltivement  rapide  en  dépit  du 
ralentissement  intervenu  depuis  le  milieu  des  années  50,  se  main-
tiendra  à  l'avenir  et  peut-être  même  s'accélérera  légèrement.  De 
1957  à  1959,  la croissance annuelle  moyenne du  produit national brut 
a été de 4,2 %, alors qu'elle a été de 4,1  %de 1960 à 1962. D'ici à 1970, 
le  développement  relativement favorable  de  la  structure économique 
permet d'escompter une  augmentation  de 4,5  % par an  en moyenne. 
Ne serait-ce qu'en raison de  l'accroissement démographique rapide  -
estimé à 2,6% par an  - l'Union sud-africaine fera tout pour pousser 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-62  5,4  1962-70  4,5 
par tête  1950-62  2,6  1962-70  2,0 
Investissements totaux 
en%duPNB  1950  23,0  1970  20,0 
1962  18,3 
part relative du bâtiment  1950  51,7  1970  58,0 
1962  57,8  1970  58,0 
part relative de l'équipement  1950  48,3  1970  42,0 
et autres  1962  42,2  1970  42,0 
Importations d'équipement 
en % des investissements en  1950  82,8  1970  73,8 
équipement  1962  76,8  1970  73,8 
chiffres absolus (aux prix de 1960)  1950  407,4*  1970  740 
1961  497,8  1970  740 
Taux de croissance  1950-61  1,8*  1961-70  4,5 
*)Estimation (marchandises du groupe n• 7 S.I.T.C., y compris biens de consommation de la catégorie 7, 
véhicules automobiles inclus). 
187 au  maximum la croissance économique, afin de réaliser une augmenta-
tion  de  son  revenu  par tête  d'habitant.  En  supposant égal  à  4,5  %  le 
taux  de  croissance  réel,  le  produit  national  brut de  l'Union sud-afri-
caine par tête de population augmentera, d'ici à 1970, d'environ 17% par 
rapport à  1%2. Compte tenu de l'expansiQn ultérieure de l'appareil de 
production ainsi que des mesures destinées à améliorer l'infrastructure 
économique,  les  activités  d'investissement,  stagnantes  ces  derniers 
temps, sont appelées à connaître un nouvel essor. Le taux d'investisse-
ment  peut  être  estimé  à  20  %.  La  composition des  investissements 
fixes bruts ne sera vraisemblablement pas modifiée d'une manière sen-
sible,  étant  donné  que  tant  les  investissements d'équipement que  les 
investissements  immobiliers  subissent  l'influence  de  poussées  ex-
pansionnistes. 
Le  développement  poussé  des  activités  de  production  dans  le 
secteur des biens d'investissement ne  viserait pas  seulement à couvrir 
la  demande  nationale  de  biens  d'investissement;  les  exportations  de 
produits finis  seraient également intensifiées.  Les  prévisions relatives 
aux importations de biens d'investissement reposent sur ces tendances 
générales.  C'est  dire  que  l'accroissement  des  importations  de  biens 
d'investissement ne sera vraisemblablement que de peu inférieur à celui 
des  investissements  d'équipement,  c'est-à-dire  de l'ordre de 45  %  au 
cours de la période 1961 à 1970. 
JAPON 
L'économie japonaise est caractérisée, d'une part, par une struc-
ture très particulière et, d'autre part, par un taux de croissance extra-
ordinaire. Ces éléments méritent une analyse approfondie. 
Le Japon est un pays relativement pauvre en ressources naturel-
les,  mais riche en population active (densité:  260  habitants par km2). 
Par conséquent, son économie est essentiellement basée sur les activi-
tés  industrielles et les  services,  tandis  que  la  production minière est 
très faible.  En plus, l'abondance de main-d'œuvre capable et peu coû-
teuse constitue le principal facteur pour s'assurer une compétitivité suffi-
sante sur les marchés mondiaux. Toutefois, le niveau relativement haut 
du revenu par tête (285 $ en 1958) explique le caractère dualiste du pays: 
d'une part, des entreprises de dimension faible et à productivité basse, 
d'autre part, une industrie très moderne, avec des entreprises de grandes 
dimensions et à productivité élevée.  Ce dualisme  permet d'ailleurs le 
recrutement sélectif de main-d'œuvre par les grandes entreprises. Cette 
structure économique  a  favorisé  largement la croissance économique 
du pays qui s'est effectuée à un rythme extraordinairement élevé, entre 
1955 et 1%0, de 10% par an. Mais, en même temps, les changements de 
188 structure entraînés par une telle croissance sont très sensibles, de sorte 
qu'une extrapolation simple des tendances du passé risque d'aboutir à 
des estimations fausses. 
L'évolution démographique du Japon entre 1950 et 1%3 a été modé-
rée  par  rapport  aux  autres  pays  de  l'Asie:  le  taux  d'accroissement 
moyen annuel a été de 1,2 % par an. Cependant, les réserves de main-
d'œuvre sont plutôt constituées par les travailleurs employés dans l'agri-
culture et dans les entreprises à exploitation familiale à faible producti-
vité due à un large sous-emploi caché dans ces secteurs. Un résumé des 
changements de la structure de la population occupée peut être emprun-
té aux chiffres suivants: 
Tableau 1 - Variation de l'emploi: 1964 par rapport à 1955 
Mns de pers.  % 
Agriculture, pêche et industries 
extractives  -4,0  -24,2% 
Industrie manufacturière  +3,8  +50,4% 
Bâtiment  +1,1  + 59,7% 
Autres secteurs  +4,7  +30,7% 
total  +5,6  + 13,5% 
Étant donné l'écart de la productivité moyenne dans le secteur pri-
maire par rapport aux autres, le  seul changement de l'emploi entre ces 
deux a provoqué entre 1955  et 1%4  une augmentation de la producti-
vité globale de 4 % par an.  On ne tient pas compte des effets analogues 
qui  peuvent se produire du  fait  des  changements à l'intérieur de l'in-
dustrie parce qu'on  ne  dispose  pas  d'informations  suffisantes, ni  sur 
1  'importance  relative  des  industries  modernes  par rapport  aux entre-
prises de  petite dimension, ni sur les modifications survenues au cours 
de la période de référence.  En tout cas, le  taux de croissance élevé du 
produit national de plus de  12,5 % par &n  est dû pour presque 5 % aux 
effets de structure. 
L'autre élément est constitué par la formation brute de capital fixe 
qui a accusé un taux de croissance très élevé: pour les investissements 
productifs, l'augmentation moyenne entre 1955 et 1964 a été de 20,1  % 
par an, ayant donc en 6 ans bien plus que quadruplé. Au cours des années 
1955 à  1961, le Japon est donc passé d'une économie à grande intensité 
de tavail  à  une  intensité  de capital  remarquable.  Pour l'ensemble des 
investissements,  le  taux  par rapport au  produit national  est passé de 
20 en 1955  à 34 en 1964  y compris les  investissements publics.  L'esti-
mation d'un coefficient de capital marginal brut pour la période 1955-1964 
montre  un chiffre  relativement bas (3,3),  ce qui  provient du fait  que, 
d'une  part,  dans  l'économie japonaise,  la  part du  renouvellement est 
189 encore  très  faible  mais,  d'autre  part, parce que  l'effet de  structure a 
été très important. 
Évidemment,  l'effort extraordinaire dans le  domaine des investis-
sements n'a été possible que grâce à une limitation de la consommation; 
on constate en effet une diminution de la part de la consommation totale 
dans le  produit national de plus de 71,3% en 1955  à 57,  1 %à peine en 
1%4. Cette diminution ne s'est effectuée que dans une mesure moindre 
pour  la  consommation  publique;  par  contre,  pour  la  consommation 
privée, on peut signaler une baisse considérable de cette part (de 60,7 en 
1955  à 48,0 en 1964).  Cette évolution est encore plus étonnante si  l'on 
prend en considération le fait que la part de la rémunération du travail 
dans le  revenu national a augmenté d'une façon considérable entre 1956 
et  1964 (1956: 48,8 %,  1964:  55,7 %).  Par conséquent, une grande partie 
des épargnes nécessaires pour le financement des investissements pro-
vient des travailleurs au prix de grands sacrifices pour la consommation. 
En tout cas, il  ne  semble guère possible d'expliquer le  progrès écono-
mique du Japon réalisé dans les 7 dernières années (dès 1959 à 1964) sans 
tenir compte de l'attitude psychologique de la population. 
Il  est encore intéressant d'examiner quels  secteurs industriels  se 
sont développés le  plus rapidement.  L'accroissement de la  production 
le  plus sensible a été réalisé dans les  industries mécaniques et électri-
ques, ainsi  que dans  les  industries de base (sidérurgie  et métaux non 
ferreux).  Il faut  signaler pourtant qu'à l'intérieur des industries méca-
niques et électriques, l'expansion se concentre sutout sur les biens de 
consommation  durables  (véhicules  automobiles  et  appareils  électro-
ménagers)  et,  dans  une  moindre mesure,  sur les  biens  d'équipement. 
Certes, certaines productions de  biens d'équipement ont été stimulées 
par l'expansion de  la production des biens de consommation, sous l'in-
fluence  du mécanisme de l'accélération. Ce phénomène joue en parti-
culier pour les  machines-outils dont la  production est passée de 6.600 
tonnes en 1955 à 11.000 tonnes en 1961 (ce niveau étant en 1961  le double 
de celui de l'Italie). 
Comme  dernière  caractéristique  de  l'économie japonaise,  il  est 
nécessaire d'examiner brièvement le rôle du commerce extérieur. Étant 
donné  les faibles ressources naturelles du pays, le Japon fait appel aux 
importations de matières premières et d'énergie. Sur un total des impor-
tations qui  ne représente d'ailleurs  que  10  %  du  produit national,  les 
matières  premières et l'énergie constituaient 88  % en 1955,  tandis que 
ce pourcentage est passé à 75  % en 1963.  Parmi les produits manufac-
turés, les biens d'équipement ont connu l'expansion la plus vigoureuse. 
190 Tableau 2 - Importations par groupes de produits 
(en%) 
1955  1960  1963 
produits alimentaires  25  12  16 
matières premières textiles  24  17  13 
minéraux  7  15  11 
autres matières premières  20  17  17 
énergie  12  17  18 
total matières premières  88  78  75 
produits chimiques  5  6  6 
machines  5  ..  9  12 
autres  2  7  7 
total produits manufacturés  12  22  25 
La  structure  des  exportations  diffère  de  celle  des  importations 
comme le montre le tableau 3. 
Tableau 3 - Exportations par groupes de produits 
(en%) 
1955  1%0  1%3 
produits alimentaires  6  6  5 
produits textiles  37  30  23 
produits chimiques  5  5  6 
produits non ferreux  5  4  4 
produits sidérurgiques et autres  19  14  17 
machines  12  23  27 
autres  15  18  18 
En ce qui concerne l'évolution de la structure des exportations, on 
remarque la  forte baisse des produits textiles et l'agmentation sensible 
des  machines,  parmi  lesquelles  on  trouve  les  moyens  de  transports 
routiers et les bateaux, dont l'exportation a augmenté d'une façon extra-
ordinaire; toutefois, le  niveau a été encore très bas en 1955. Par rapport 
au  produit  national,  les  exportations ne  se  sont développées qu'à un 
rythme légèrement plus rapide. Mais, par rapport aux débouchés mon-
diaux, la part du Japon a augmenté considérablement. Il est bien connu 
que la position concurrentielle du Japon a été favorisée non seulement 
par le niveau relativement bas des salaires, mais également grâce à des 
techniques  de  production  les  plus  modernes,  en  particulier pour les 
industries exportatrices. Comme le  montre le graphique 7, au cours de 
la  période  1955-1%3,  les  prix  à  l'exportation  du Japon ont marqué, 
pour les  machines, la plus grande stabilisation par rapport aux concur-
rents (saufl'ltalie). 
191 Les perspectives économiques jusqu'à 1970 dépendent largement des 
trois facteurs suivants: 
a)  Les ressources de main-d'œuvre disponible dues à la dualité de l'éco-
nomie japonaise peuvent-elles continuer jusqu'à 1970? 
b)  La part relative des investissements par rapport au produit national 
peut  -elle être maintenue? 
c)  L'équilibre extérieur ne constituera-t-il pas un frein  à l'expansion, 
comme  le  montrent les difficultés  récentes de la  balance des paie-
ments? 
On peut admettre que les changements de l'emploi par secteurs se 
poursuivront,  c'est-à-dire  que  les  ressources  constantes  peuvent être 
utilisées dans une mesure plus productive. Mais il faut bien remarquer 
que ce facteur constitue une condition nécessaire plutôt qu'une condi-
tion  suffisante  pour  assurer  le  rythme  de  croissance  économique. 
Tout d'abord, il  faut  tenir compte des difficultés récentes, c'est-à-
dire de la hausse des prix et des déficits de la balance des paiements qui 
ont forcé  les  pouvoirs  publics à  prendre des mesures restrictives. Ce 
phénomène montre que l'économie japonaise est probablement devenue 
plus  sensible  aux  fluctuations  conjoncturelles  qu'auparavant;  une 
pareille évolution s'est dessinée en Italie. Ces considérations se réper-
cutent évidemment sur la croissance à moyen terme dans la mesure où 
les  cycles conjoncturels empêchent d'atteindre un  taux de  croissance 
optimale pour toute la période. 
Ensuite, il  est possible que le  taux d'investissement actuel, de plus 
de 30  %  ne  puisse guère augmenter encore pendant plusieurs années, 
étant donné  les  sacrifices imposés à  la  population japonaise. De plus, 
on doit tenir compte d'une certaine diminution du rendement des inves-
tissements parce que le coefficient de capital du passé a été bas pour des 
raisons exceptionnelles énumérées plus haut. 
Si l'on admet l'hypothèse d'un doublement du produit national brut 
entre 1960 et 1970, ce qui implique un taux annuel légèrement supérieur 
à  7 %,  le  maintien du taux d'investissement moyen de la quinquennie 
1960-1964 (33  %) aboutirait à un coefficient de capital de 4,8 comparé à 
une  valeur de 3,3  pour la période 1955-1964.  Le coefficient de capital 
est d'ailleurs passé de 2,8 dans la période 1955-1959 à 3,5 en 1960-1964 
et augmentera probablement encore, mais dans une mesure moindre que 
celle enregistrée dans la période de transformation structurelle qui s'est 
faite ces dernières années, étant donné que cette transformation va dimi-
nuer. On a retenu une valeur de 4,5, modeste cependant pour la période 
1960-1970.  Les  valeurs  à  prix constants des  investissements en loge-
ments  sont connues seulement à  partir de  1962.  Les autres construc-
tions sont comprises dans l'ensemble des investissements en biens d'é-
192 quipement durables. En 1962, la valeur de ces biens a constitué 59 % du 
total des investissements bruts (y compris les investissements publics). 
En 1964, ce pourcentage s'était réduit à 52%. 
Il  est difficile de dégager les tendances sur la base des chiffres de 
trois années, étant donné que cette période a été fortement marquée par 
la conjoncture et par la transformation des structures. Néanmoins, on 
peut considérer que  le  taux d'investissement privé  est en diminution 
par rapport aux investissements globaux, du fait que les investissements 
publics montrent un très grand dynamisme et que les logements prennent 
une importance croissante.  Une correction en sens contraire pourrait 
être déterminée par l'évolution des variations de  stocks (lesquels sont 
compris dans les investissements productifs); en effet, à partir de 1959, il 
a été enregistré une importante augmentation des stocks, déterminée par 
l'excédent systématique de la production par rapport à la demande; ce 
fait détermine de difficiles problèmes financement, et il  n'est pas pos-
sible de le  maintenir indéfiniment. Toutefois, il  est très probable que la 
réduction  prévisible  de  la  variation nette des  stocks sera insuffisante 
pour compenser l'augmentation tant des  investissements  publics  que 
des logements. 
La réduction actuelle du taux d'accroissement des investissements 
(due  à  une diminution prévisible du taux d'investissement qui déjà en 
1965  à montré ne pouvoir se maintenir au très haut niveau atteint), et 
dans  l'ensemble  des  investissements,  de  la  part des  investissements 
productifs, devrait agir dans le sens d'une réduction du taux d'accrois-
sement  du  revenu et d'une augmentation du  coefficient de capital.  Il 
est néanmoins  nécessaire de  considérer qu'après 1959 on a enregistré 
une  augmentation  importante du  stock de  capital productif, qui  s'est 
accru beaucoup plus rapidement que  la  demande  intérieure des biens 
de  consommation et que la demande extérieure (exportations totales). 
Cela a déterminé une réserve de capital non utilisé, qui devrait permettre, 
dans le futur, de soutenir l'expansion de la production malgré une dimi-
nution sensible des investissements productifs. 
La part des importations dans les besoins totaux de biens d'équipe-
ment est relativement faible au Japon, à peu près 4% en 1960.  En fait, 
les exportations sont supérieures aux importations, mais ce phénomène 
se limite en particulier aux machines électriques et aux moyens de trans-
port.  Pour les  récipients  et les  machines  non électriques, le  solde est 
négatif.  Ceci reflète bien la  structure de l'industrie mécanique et élec-
trique du Japon. On doit certainement estimer une expansion forte  de 
cette industrie jusqu'à 1970,  mais  il  est probable que les effets de sub-
stitution ne se feront sentir qu'en petite mesure. La part des importations 
pourrait plutôt légèrement augmenter et se situer pour 1970 à 4,5 %, ce 
193 qui  correspond à  un  montant global  d'importation de 808  millions par 
rapport à 668 millions de$ en 1962. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1953-60  9,1  1960-70  8,4 
par tête  1953-60  8,0  1960-70  7,3 
Investissements totaux 
en%du PNB  1960  32,5  1970  36,0 
part relative du bâtiment  1956  38,7 
(y compris logements et travaux 
publics)  1964  42,0  1970  45,0 
part relative de l'équipement (1)  1964  58,0  1970  55,0 
Importations d'équipement 
(chiffre  absolus) 
en % des investissements  1960  4,0  1970  4,5 
taux de croissance  - 9,0 
1)  Y compris les bâtiments privés autres que logements et non compris les changements de stocks. 
ARGENTINE 
La croissance économique en Argentine a été très faible:  le  taux 
moyen annuel, qui a été de  1,5  % au cours de la période  1950-1962, a 
d'ailleurs  diminué  dans  la  deuxième  moitié  de  la  période, passant de 
1,7  % entre 1950  et 1956  à  1,3  % entre 1956 et 1962.  La croissance a 
même été pratiquement nulle entre 1958 et 1962 (1). La situation actuelle 
semble être dominée par trois traits essentiels: la capacité d'importation 
diminue,  l'endettement extérieur devient  de  plus  en plus  lourd  et la 
fuite des capitaux vers l'étranger persiste ou s'aggrave. 
(1)  De nouvelles estimations des comptes nationaux donnant un taux de croissance supé-
rieur (3  % pour la période 1950-1962) ont été effectuées par le Conseil National de Déve-
loppement de l'Argentine. Mais compte tenu de la baisse enregistrée pour le P.I.B. en 
1962, puis en 1963, le taux de croissance de la période 1960-64 apparaît être de l'ordre de 
1,2 %, ce qui  n'est pas de nature à modifier le  taux retenu pour établir les projections. 
194 Le taux d'investissement a été de 22% en moyenne entre 1950 et 
1962,  ce qui conduit à un coefficient de capital marginal brut extrême-
ment  élevé, de l'ordre de  13.  Par ailleurs, le taux d'investissement a 
accusé une  augmentation vers  la  fin  de  la période, alors que la crois-
sance du produit national  brut a  été pratiquement nulle entre 1958 et 
1962. En ce qui concerne la répartition du total des investissements entre 
bâtiment et équipement et outillage, on observe au cours de la période 
de référence une forte augmentation de la part des équipements et outil-
lage. D'un tiers en 1950, cette part est devenue 50%, ce qui correspond 
à plus de 12% du produit national brut. Le problème du financement des 
investissements  en  équipement  et  outillage  revêt  deux  aspects:  non 
seulement il faut dégager une partie du produit consacrée à l'investisse-
ment, mais encore plus de 50% de ces investissements, dont le finance-
ment est difficile, doivent être importés. En outre, l'élasticité entre les 
importations  et  les  investissements en équipement est de  1,6  pour le 
passé, ce qui implique une augmentation sensible du rapport entre ces 
deux  grandeurs. Jusqu'à présent, les  phénomènes de  substitution des 
importations par les  productions observés au niveau global  ne jouent 
pas un rôle important dans le cas des biens d'équipement. 
L'estimation du taux de croissance du produit national brut jusqu'à 
1970 pour l'Argentine est assez difficile. Il existe un plan de développe-
ment qui  a formulé  des  objectifs  supérieurs à  5 % par an. Toutefois, 
l'état actuel de l'économie argentine ne permet guère de penser que ce 
taux puisse excéder durablement 4 %.  Une extrapolation des tendances 
des cinq dernières années amènerait vers une stagnation, ce qui condui-
rait à une diminution du revenu par tête. Toutefois, un tel taux de crois-
sance, inférieur au taux de  croissance démographique, serait intoléra-
ble à plus long terme. Par conséquent, on a admis comme hypothèse de 
travail plausible un rythme de croissance de 3 % par an du produit global. 
En ce qui concerne les  investissements, il est probable qu'avec un 
taux  de  croissance du produit national  brut plus  élevé, le  rendement 
du capital pourrait être quelque peu amélioré. On a donc admis l'hypo-
thèse d'une légère baisse du coefficient marginal brut de capital. La part 
des investissements en équipement et outillage dans le produit national 
brut serait alors de l'ordre de 11  %. On peut d'ailleurs remarquer qu'une 
augmentation de ce pourcentage aurait des répercussions sur le finan-
cement des importations. Effectivement, il  est peu probable que l'éco-
nomie argentine réussisse, dans la période allant jusqu'à 1970, à dévelop-
per suffisamment  l'industrie  mécanique  et électrique pour parvenir à 
une substitution importante, du  moins pour certains types de machines. 
II  est alors  raisonnable  d'admettre  pour ces  importations  l'élasticité 
de 1,6 observée dans le passé. Il est évident que le volume des investis-
sements pourrait être assez limité par les possibilités de financement de 
195 ces importations. Cependant, si une certaine substitution d'importations 
intervenait,  le  nouveau type de financement international du  dévelop-
pement de l'Argentine, qui  semble devoir se faire jour, pourrait se tra-
duire par un accroissement du recours à l'importation. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  3,1  1960-70  3,0 
par tête  1950-60  1,5 
Investissements totaux 
en%duPNB  1950  22,9 
1961  24,5 
part relative du bâtiment  1950  66,3 
1961  50,2 
part relative des autres  1950  33,7  1970  JO% PIB 




en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1960  520  1970  512 
indice 1960= 100  98,5 
BRÉSIL 
La dernière décennie a été caractérisée par un taux de  croissance 
annuel moyen du produit national brut élevé: 5,8 %. On peut même noter 
une accélération au cours de cette période, ce taux atteignant 7 % entre 
1957 et 1961. Ce rythme de croissance a été le résultat d'une politique de 
développement visant à une substitution systématique et intensive de 
l'importation par la production nationale.  Cependant, l'économie  bré-
silienne se trouve actuellement à un tournant que cette politique arrive 
au terme de ses effets et rencontre ses limites. Par conséquent, le Brésil 
doit maintenant aborder les problèmes d'une croissance auto-entretenue 
de l'intérieur. 
196 La croissance démographique est très rapide, de l'ordre de 3 % par 
an; le  revenu par tête a donc augmenté entre 1950 et 1962 à un rythme 
de 2,7 % par an. Pour le futur, on peut prévoir à peu près la même évo-
lution  démographique.  En  ce  qui  concerne  la croissance  du  produit 
national brut dans le passé, l'expérience des dernières années montre 
encore la sensibilité de l'économie brésilienne aux circonstances excep-
tionnelles.  Les exportations de café représentent 50 % du total des ex-
portations et des  récoltes mauvaises et les  variations des cours sur le 
marché mondial de ces produits peuvent entraîner des difficultés graves 
de  la  balance des  paiements  qui  se  répercutent sérieusement sur les 
possibilités de financement des importations. 
Les rythmes de croissance retenus dans les plans triennaux semblent 
être optimistes.  Le plan 1963-65  avait retenu un taux de 7,7% grâce à 
une  intensification  des  investissements, en particulier l'accroissement 
des  investissements publics.  Le plan  1964-66  comprend un  taux plus 
modéré:  6 % par an et, d'après  les  experts brésiliens, on pourrait re-
tenir un taux de 7% pour la période allant de 1966 à 1970. En admettant 
que la période actuelle soit une période de transition et que la gravité de 
la situation permette de retenir pour la période 1965-1970 ce taux de 7 %, 
il a paru possible d'adopter pour l'ensemble de la période de prévision le 
taux de 6 %, admis dans le dernier plan triennal. A la lumière des résul-
tats  enregistrés de  1960  à  1964  (taux de  croissance annuel  moyen de 
l'ordre de 4 %), ce taux paraît cependant légèrement surévalué. 
La part des investissements dans le produit national brut est restée 
très stable dans le passé et a été en moyenne de 14,4% dans la période 
1950-1960.  Le coefficient de  capital marginal brut a donc été de 2,5 au 
cours de cette période. Il faut prévoir qu'une augmentation du taux de 
croissance du produit national brut dans la période de projection devra 
nécessairement demander une intensification des investissements. Par 
conséquent,  le  coefficient  de  capital  pourrait  légèrement  augmenter. 
Un taux d'investissement de  16% a été retenu dans les prévisions pour 
1970, en tenant compte du fait que la situation démographique tendue du 
pays ne permettra pas un taux très supérieur.  Dans la période passée, 
un grand effort a été effectué dans le domaine de la substitution d'impor-
tation par la production locale.  La part des investissements en équipe-
ment et outillage importés est assez faible pour un pays en voie de déve-
loppement (en moyenne de 16 %) et une certaine diminution semble se 
dessiner au cours de cette période. Toutefois, cette tendance est hési-
tante et modérée.  L'élasticité entre les investissements et l'importation 
d'équipement  et  outillage  pour  la  période  1954-1961  est  légèrement 
inférieure à l'unité (0,945), ce qui indique que la politique de substitution 
a connu des effets modérés jusqu'à présent en ce qui concerne ces pro-
duits.  Cependant, jusqu'à  1970,  on peut  estimer  que  cette élasticité 
197 pourrait encore baisser légèrement, vers 0,9 environ, en supposant que 
la  substitution exercera une influence  un  peu plus importante dans le 
futur. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns $  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  5,8  1960-70  5,5 
par tête  1950  2,7 
Investissements totaux 
en%du PNB  1950  13  1970  15,5 
1960  15 
part relative du bâtiment 
part relative de l'équipement 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1960  379  1970  544 
indice 1960 =  100  143,5 
COLOMBIE 
Comme celle du  Brésil, l'économie colombienne dépend largement 
des exportations de café.  C'est pourquoi, au  cours de  la  période 1950-
1955,  le taux de croissance du produit national brut a atteint 5,3 % par 
an en moyenne tandis que depuis, sous l'influence de la  baisse sensible 
de la valeur des exportations, ce taux moyen a été de 3,5% par an.  La 
croissance démographique est très rapide au  cours de la période 1950-
1960 (2,7% par an) et elle continuera à un rythme encore plus élevé entre 
1960 et 1970.  En ce qui concerne les investissements, on peut observer 
la même tendance que pour le  produit national brut. Alors que le taux 
d'investissement avait augmenté de  18  à 26% entre 1950 et 1956,  une 
baisse sensible s'est dessinée depuis cette année-là. Cependant, on en-
registre une nouvelle hausse de ce taux depuis 1960.  La part de l'équipe-
ment et de l'outillage dans les investissements totaux a été supérieure 
à 50%, sauf les années de récession 1957-1959 où ce taux a sensiblement 
baissé. 
Pour la prévision jusqu'à 1970, on peut disposer d'un plan de déve-
loppement décennal dont les  objectifs semblent cependant légèrement 
198 Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-60  4,5  1%0-70  5,6 
par tête  1950-60  2,3 
Investissements totaux 
en%duPNB  1950  18,6  1970  22,5 
1%1  18,8 
part relative du bâtiment  1950-61  50,5  1970  50 
1961  51,5 
part relative des autres  1950  49,5  1970  50 
1961  48,5 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1%0  160  1970  376 
indice 1960= lOO  235,0 
optimistes.  Bien  que  l'hypothèse de  la  baisse  des  cours du  café soit 
assez  réaliste  et que ses  répercussions  sur  la balance des paiements 
de la Colombie aient été analysées, la valeur inférieure. du taux de crois-
sance du produit national brut du plan, 5,6 % par an, semble constituer 
un maximum. Elle implique un développement très poussé de l'industrie, 
en particulier des industries de  transformation (8,3  % par an), et dans 
une moindre mesure des autres secteurs (6,1 %par an). Pour l'industrie 
de transformation, il  est prévu de faire porter l'effort principal sur les 
industries de biens intermédiaires et de capital (11,8 %par an). Le taux 
de croissance de l'industrie mécanique et électrique, prévu à 13,6% pour 
la période  1960-1970,  est sensiblement égal  à celui du passé (13,8  %). 
L'autre hypothèse du plan fondée sur un taux de croissance de 6,5  % 
par an est certainement trop optimiste et n'est pas retenue dans cette 
étude.  Les  résultats  de  la période  1960-1964  justifient cette position. 
Évidemment, l'effort d'investissement prévu dans le plan implique 
une augmentation du taux d'investissement par rapport aux années les 
plus récentes, mais il reste encore au-dessous de celui obtenu entre 1953 
et 1956. Ce taux de 22,5 % en 1970 correspond à un coefficient de capital 
199 marginal brut de 4, qui est un peu inférieur à la moyenne du passé. Ce 
niveau d'investissement tient compte d'une aide financière externe assez 
importante, surtout au début de  la période.  Le  montant de  cette aide 
semble cependant réaliste par rapport au  montant de l'aide reçue par 
d'autres pays d'Amérique latine. On peut penser que 50% du total des 
investissements seraient destinés aux biens d'équipement et outillage. 
Le plan décennal  a consacré une analyse aux  substitutions d'im-
portations que pouvaient réaliser les industries mécaniques de Colombie. 
Dans le passé, l'élasticité entre les importations de biens d'équipement 
et les investissements correspondants a été très inférieure à l'unité (0,73) 
ce qui souligne déjà clairement le  rôle de la  substitution. Les données 
du plan  sur ce point sont détaillées  et indiquent  les  besoins en biens 
d'équipement par secteur.  Les  prévisions retenues correspondent glo-
balement à une élasticité de 0, 70 pour la période 1960-1970. 
MEXIQUE 
Le Mexique a connu dans la période d'après-guerre un rythme de 
croissance du  PNB de  l'ordre de 6 % par an, le taux de croissance de 
la période 1950-1962 étant 5,7 % en moyenne. La croissance démogra-
phique est très forte: plus de 3% par an. D'après les prévisions globales, 
on peut escompter pour la  période 1961-1970 un taux moyen de 5,5% 
par an.  La part des investissements dans le  PNB se situe entre 12,8 et 
14% au cours des années 1956 à 1962, le chiffre moyen étant 13,5 %. Le 
coefficient marginal brut de capital est donc un peu inférieur à 2,5.  On 
peut retenir un coefficient du même ordre de grandeur pour la période 
1960-1970. Étant donné le  taux de croissance du PNB, l'application de 
ce coefficient conduit à un taux d'investissement de 14%. 
En ce qui concerne les importations de biens d'équipement, on peut 
observer que la période 1956-1961, qui a constitué la base de cette étude, 
est caractérisée par leur stabilité si  l'on raisonne à prix constants. Par 
rapport aux investissements totaux, la part des importations a diminué 
très nettement: de 30% en 1965 à 22% en 1961. Ce phénomène souligne 
largement  le  rôle  important joué par la  substitution de la  production 
locale  aux  importations.  Aussi  faut-il  tenir  compte,  pour la  période 
allant jusqu'à 1970, d'une poursuite de cette tendance, vérifiée dans les 
années  1960-1964.  Il  semble  pourtant difficile  que le  Mexique puisse 
couvrir ses besoins en biens d'équipement à plus de 90%. En distinguant 
200 entre les  groupes de produits, on constate des tendances assez diffe-
rentes:  une  baisse  pour  Je  matériel  de  construction et J'équipement 
agricole,  tandis  que  la tendance est croissante  pour J'équipement in-
dustriel et le  matériel de transport. Cette décomposition montre que la 
substitution d'importation a déjà atteint un seuil pour certains produits, 
de  sorte que J'extrapolation simple des  tendances du passé aboutirait 
à des résultats sous-estimés. 
Compte tenu de ces éléments, on a retenu des importations de biens 
d'équipement en 1970 de J'ordre de  15 %du total des investissements. 
VENEZUELA 
La stituation  économique du  Venezuela a  été profondément in-
fluencée  par les  changements politiques survenus en 1958 dont devait 
résulter une  orientation  nouvelle pour le  développement économique 
du pays. Cette orientation est caractérisée en particulier par la volonté 
de faire cesser la dépendance étroite de J'économie à l'égard des activi-
tés pétrolières.  Le plan de développement prévoit ainsi  une politique 
d'industrialisation accélérée dont les objectifs sont très ambitieux. 
L'évolution du  produit national brut a été très rapide.  Deux pério-
des distinctes sont à signaler: le taux de croissance était supérieur à 8% 
par an de 1950 à  1957,  mais il  a subi une baisse très nette depuis  1957 
pour atteindre en moyenne un peu plus de 3,7  % par an. Ces chiffres 
reflètent  très  nettement  le  développement  dans  l'industrie pétrolière, 
qui représente 30  % du  produit national brut et 90 % des exportations 
totales.  Cependant,  certaines  industries  se  sont  développées  rapide-
ment après 1957, mais il  n'existe pas encore au Venezuela d'importantes 
industries mécaniques. Par conséquent, le recours à l'importation pour 
les biens d'équipement demeure jusqu'à présent une nécessité. 
L'évolution démographique est très rapide, de J'ordre de 3,5% par 
an,  de  sorte que  le  revenu par tête n'a guère  augmenté depuis  1957. 
Le dernier plan de  développement, couvrant la période 1963-1966, 
prévoit un taux de croissance du produit national brut de 8 % par an. 
La réalisation de cet objectif suppose une réduction progressive de l'im-
portance de la part de l'activité pétrolière, en particulier grâce au déve-
loppement de la production industrielle qui devrait croître à un rythme 
de 14%. De même pour l'agriculture, grâce à la réforme agraire, on pré-
voit un taux de croissance de 8 %. Le financement des investissements 
sera fourni  principalement  par le  gouvernement  et,  pour une partie 
modeste, par J'aide extérieure. 
201 Dans le  passé, le Venezuela a connu un taux d'investissement très 
élevé, résultant de la part importante de l'industrie pétrolière. Entre 1950 
et 1959,  ce taux était d'environ 25% en moyenne, puis il  a décru brus-
quement,  cette chute  s'expliquant  par la baisse de la construction et 
par la diminution des investissements étrangers, en particulier dans le 
pétrole. 
Pour réaliser une croissance du  PNB de 8 % par an entre 1962 et 
1966,  le  plan vénézuélien prévoit un  volume d'investissements corres-
pondant à un taux de 21  %.  Le coefficient de capital impliqué est un peu 
supérieur à 2,5, ce qui est nettement inférieur à celui de la période 1950-
1957,  mais équivalant au coefficient des années postérieures à 1957.  Il 
a semblé pourtant plus réaliste d'adopter, pour la période 1960-1970, un 
taux  de  croissance  moins  ambitieux, ce qui  impliquera également un 
effort d'investissement moins  fort  (1).  Le taux de  croissance retenu a 
été de 6% par an, avec un taux d'investissement de 20 %. Le volume des 
investissements croîtrait dans ces conditions moins vite qu'il n'est prévu 
dans le plan, mais leur financement pourrait se réaliser plus facilement. 
La part de l'équipement et outillage dans le total des investissements a 
accusé une  tendance à la baisse entre 1950 et 1%2. Toutefois, le  pro-
cessus d'industrialisation amorcé pourrait provoquer un relèvement de 
cette part, bien que les investissements nécessaires dans le domaine de 
l'habitation, de  l'équipement sanitaire, de l'éducation et de l'infrastruc-
ture agricole  ne  permettent pas de  prévoir un pourcentage très élevé. 
Dans ces conditions, on a retenu une part de 40% pour l'équipement, ce 
qui correspond au chiffre réalisé seulement en 1954. 
Les importations de biens d'équipement constituent un pourcentage 
important des investissements en équipement: entre 1958 et 1%2, 80% 
de l'équipement ont été importés. La chute des importations depuis 1958 
s'explique surtout par la récession de  1960 et par des difficultés de  fi-
nancement et, dans une moindre mesure, par le démarrage de quelques 
industries  mécaniques,  lequel  se reflète  dans la tendance à  la  baisse, 
entre 1956 et 1%2, de la part des importations dans l'investissement en 
équipement.  Il  est probable  que  la  diminution de cette part se pour-
suivra vers  1970,  le développement envisagé d'industries de construc-
tion  métallique et d'assemblage de véhicules devant nottament contri-
buer au maintien de cette tendance. Cependant, la substitution des im-
portations par la production nationale, dans le domaine des construc-
tions de machines électriques et non électriques, n'est pratiquement pas 
prévue. Par conséquent, on a admis que le coefficient ci-dessus ne pour-
rait pas descendre au-dessous de 60%, et il a paru raisonnable d'en re-
tenir pour valeur moyenne le chiffre de 65 %. 
(') Le taux de croissance moyen enregistré au cours de la période 1960-64 est de 5.3% par an. 
202 Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1950-59  8,3  1960-70  6,0 
par tête  1950-59  4,1 
1nvestissements totaux 
en%duPNB  1950  25,6  1970  20,0 
1961  15,1 
part relative du bâtiment  1950  58,9 
1962  60,8 
part relative de l'équipement  1950  ±38,8  1960-70  40,0 
1962  ±·34,7 
part relative des autres  1950  41,1 
1962  39,2 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement  1970  62,5 
chiffres absolus  1960  295  1970  392 
indice 1960 =  100  132,9 
AUTRESPAYSDEL'AMÉRIQUELATINE 
Parmi  les  vingt  républiques  d'Amérique  latine,  on  a  examiné 
séparément le  cas de  cinq d'entre elles:  Argentine,  Brésil, Colombie, 
Mexique  et Venezuela, qui reçoivent les trois quarts des exportations 
de  biens d'équipement de  la Communauté vers cette région.  Il n'était 
pas possible d'envisager de consacrer une  étude à chacun des autres 
pays (1).  Avant d'analyser plus profondément les cinq pays énumérés 
ci-dessus,  on  a  cherché à  obtenir des  évaluations  très  générales  sur 
l'Amérique  latine  entière.  Le  taux  de  croissance du  produit national 
brut, au cours de la période 1950-1960, a été en moyenne de 4,5% par 
an.  On peut en outre remarquer que ce taux a été plus faible dans la 
deuxième partie de la période que  dans la première, en raison princi-
palement de la baisse relative de la valeur des exportations, consécutive 
( 1)  Il  s'agit des pays suivants: Bolivie, Costa Rica, Cuba, Chili, Équateur, Salvador, Guate-
mala,  Haïti, Honduras, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République Dominicaine 
et Uruguay. 
203 à  la détérioration  des  termes  d'échange:  1950-1955:  4,7  %  par an; 
1955-1961: 4,3% par an. 
La croissance de la population, avec un taux moyen de 2,8 % par 
an, est très rapide, de sorte que le revenu par tête a augmenté seulement 
au rythme de 1,7% par an. A ce taux de croissance du produit national 
brut correspond un volume d'investissement qui, exprimé en pourcen-
tage du produit national, est de l'ordre de 17,5 %; ce taux a légèrement 
diminué au cours de la décennie. Le coefficient de capital est alors de 
3,7 pour l'ensemble de l'Amérique latine, avec pourtant des écarts sen-
sibles  d'un pays à l'autre: entre 13  et 5 pour l'Argentine, Costa Rica, 
Cuba, Paraguay et Pérou, il  est inférieur à 3 pour le Brésil, le Ouaté-
mala, le Mexique et Panama. 
Pour les projections du  taux de croissance, on estime pouvoir re-
tenir un taux très légèrement supérieur à celui enregistré dans le passé: 
en moyenne 5 % par an, taux qui correspond à celui préconisé par les 
Nations unies  pour la décennie.  D'une façon  générale, le  taux maxi-
mal dépend, dans une grande mesure, du volume d'investissements pos-
sible.  Les possibilités de financement des investissements constituent 
ainsi un élément fondamental pour la croissance, ce qui implique que, 
d'une part, un équilibre de la  balance des paiements et, d'autre part, 
l'aide extérieure sont parmi les facteurs déterminants pour la croissance 
de ces pays. Les exportations sont composées principalement de pro-
duits primaires (produits agricoles et matières premières) pour lesquelles 
les  perspectives  sur  le  marché  mondial  ne  sont pas  très  favorables. 
Pour réaliser le taux de croissance de 5 %, le taux d'investissement 
doit être d'environ 17,5 %, le coefficient de capital étant 3,5.  Les opi-
nions  sur la prévision du coefficient de  capital sont très divergentes. 
La tendance à l'augmentation observée dans le passé pourrait se pour-
suivre,  mais  il est également probable que les investissements futurs 
porteront  davantage sur l'industrie et moins sur l'équipement d'infra-
structure et de construction, ce qui irait de pair avec une augmentation 
du rendement du capital. Dans ces conditions, un coefficient de capital 
de 3,5 semble raisonnable; le taux d'investissement de 17,5 signifie une 
augmentation par rapport aux années les plus récentes. En ce qui con-
cerne la part des importations de biens d'équipement dans les investis-
sements en capital fixe,  on peut observer une diminution de cette part 
entre 1948 et 1959 de 26% vers 22%. Cette baisse correspond à l'effort 
de substitution des importations réalisé par l'ensemble des pays d'Amé-
rique  latine.  La politique de  substitution continue à être inscrite dans 
tous les  plans de développement élaborés en Amérique latine. Ce pro-
cessus, qui porte surtout sur les biens de consommation, a eu pourtant 
des  effets assez modérés jusqu'à présent en ce qui concerne les biens 
d'équipement. 
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cultés provoquées par l'insuffisance de la capacité locale d'absorption 
(1).  Les résultats obtenus semblent indiquer que la réalisation d'une po-
litique de substitution constitue en fait un processus de longue haleine. 
Pour la période de prévision, c'est-à-dire jusqu'à 1970, on ne peut guère 
attendre une accélération importante du processus de substitution des 
biens d'équipement importés par la production nationale. En admettant 
donc le même rythme de substitution que celui observé dans le passé, 
on peut estimer que  18,6 % du volume d'investissement global seront 
importés par l'ensemble des pays de l'Amérique latine en 1970. 
Il est nécessaire de souligner la grande incertitude qui affecte les 
projections  réalisées, aussi bien pour l'ensemble de l'Amérique latine 
que pour chacun des pays étudiés séparément. Aux facteurs politiques 
et sociaux dont l'influence sur l'activité économique est considérable, 
aux incertitudes relatives à l'évolution des capacités d'importation (liée 
principalement à celle de la valeur des exportations et de l'aide exté-
rieure)  et de  financement  des investissements, s'ajoutent des incerti-
tudes  d'ordre  méthologique  et d'ordre  statistique.  Du point  de  vue 
méthodologique,  l'établissement de  projections  suppose  toujours  une 
analyse de  l'évolution passée et la recherche de quelques coefficients 
et relations caractéristiques. 
Dans le cas des pays d'Amérique latine, l'ampleur et l'irrégularité 
des fluctuations observées sur les séries historiques des diverses varia-
bles qui peuvent être considérées pour l'établissement de ces projec-
tions ne  permettent pas d'accorder aux coefficients et relations utilisés 
une  grande signification.  Cette incertitude  est aggravée par celle qui 
affecte les statistiques disponibles et notamment les données de compta-
bilité nationale. Il  existe pour chaque pays plusieurs séries non concor-
dantes et souvent révisées. De surcroît, les inflations graves enregistrées 
en diverses périodes dans la plupart de ces pays rendent les évaluations 
à  prix constants encore plus incertaines. A titre d'exemple, le tableau 
ci-dessous  présente  l'augmentation annuelle de  l'indice du coût de  la 
vie  dans trois  des  pays étudiés de  1960  à  1964 (Source C.E.P.A.L.). 
Augmentation annuelle du coût de la vie en % 
Pays  1960  1961  1962  1963  1964 
Argentine  12,1  18,8  31,7  27,8  19,0 
Brésil  32,1  43,8  61,6  80,7  87,0 
Colombie  6,5  4,3  5,0  46,0  2,7 
(1)  La création de la zone de  libre échange de I'A.L.A.L.C. est une mesure préconisée pour 
surmonter les  difficultés  posées par l'étroitesse des  marchés  nationaux.  Les effets  de 
cette mesure ne devraient cependant guère se faire sentir avant 1970. 
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change  affectent  la  conversion  des  valeurs  exprimées  en  monnaies 
nationales en valeurs en dollars. 
C'est  pourquoi  les  projections  des  diverses  grandeurs  étudiées 
doivent être considérées avec la plus grande prudence et la comparaison 
de ces projections avec les résultats observés dans les années récentes 
ne permet pas de les corriger avec certitude en 1966, bien que la période 
de référence 1950-1%1 soit déjà ancienne. 
MAGHREB 
Cette région comprend l'Algérie, le Maroc et la Tunisie. Le premier 
pays recevait les trois-quart des importations de biens d'équipement en 
1960, et après la chute sensible provoquée par les remous de l'accèssion 
à l'indépendance, encore plus de la moitié de 1962. 
En ce qui concerne l'Algérie, les données rétrospectives antérieures 
à  l'indépendance ne  peuvent pas être prises en considération pour le 
futur.  En effet, la situation est devenue extrêmement mouvante après; 
la population européenne, qui occupait une place importante dans l'acti-
vité économique, a baissé d'un million à  100.000 et 200.000 depuis l'in-
dépendance.  Quant à  la politique de développement, divers éléments 
d'incertitude ne  permettent pas d'avoir une idée claire. Les problèmes 
de financement et l'insuffisance de l'encadrement et de la main-d'œuvre 
sont graves. Il n'y a pas encore un plan de développement intégré. Pour 
ces raisons, des prévisions à moyen terme sont très douteuses pour l'Al-
gérie. 
Pour le  Maroc et la Tunisie, bien qu'on puisse disposer des séries 
statistiques  rétrospectives,  elles  n'ont guère de  signification non plus 
pour les prévisions.  Les deux pays disposent d'un plan de développe-
ment mais les prévisions retenues dans ces plans, au moins pour le  Ma-
roc,  dépassent  largement  les  possibilités  de  développement.  Le  taux 
prévu pour le  Maroc sur la période  1960-1965  (6,2  %  par an)  était en 
1%2 de deux fois supérieur aux taux réalisés. Le même phénomène se 
retrouve, dans une moindre mesure, pour la Tunisie. 
Il  semble  que  les  perspectives  économiques  du  Maghreb  soient 
influencées sensiblement par l'association éventuelle à la Communauté 
économique européenne et, en outre, par les possibilités d'une coordi-
nation des politiques de développement des trois pays.  Pour ces deux 
facteurs, des discussions sont en cours actuellement, mais il n'est nulle-
ment possible de dire dans quelle mesure elles pourraient réussir. 
Il  est évident que les prévisions établies pour ces pays ne peuvent 
alors que constituer des hypothèses fragiles. 
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très légèrement positive, ce qui correspond à un taux du produit natio-
nal global de l'ordre de 3% par an; la population s'accroîtra à un rythme 
de 2,7% par an.  Pour les importations de biens d'équipement, on a sup-
posé  une  élasticité voisine de l'unité par rapport au  produit national. 
En effet, les  besoins d'investissement croissent à un taux supérieur à 
celui du  produit national, les  productions locales pourraient satisfaire 
davantage ces besoins. 
Dans ces conditions,  les  importations  de biens  d'équipement en 
1970  seront de  l'ordre de 400  millions  de dollars, soit à un niveau un 
peu supérieur à celui de 1960. 
AFRIQUE FRANCOPHONE 
Cette  étude  porte  sur  les  pays  suivants:  Mauritanie,  Sénégal, 
Haute-Volta,  Mali,  Guinée,  Côte-d'Ivoire,  Dahoney,  Togo,  Niger, 
Cameroun,  République  Centrafricaine,  Congo  (Brazzaville),  Gabon, 
Tchad  et  Madagascar.  Cependant, les  informations  statistiques  pour 
ces pays sont  très  incomplètes.  Pour l'évolution du  produit intérieur 
brut on peut disposer d'une étude globale de I'I.E.D.E.S. (1)  compre-
nant certains pays (les pays de l'ancienne A.O.F., A.E.F., et le Camé-
roun).  Sur la base d'une série longue (1947-1960), la croissance du pro-
duit intérieur brut se serait faite au rythme de 7,6% par an en moyenne. 
On observe pourtant un ralentissement très net au cours de cette pé-
riode: de  1947 à 1955, le taux de croissance moyen a été de 10%, tandis 
qu'entre 1955 et 1960 ce taux n'a été que de 4% par an. 
Pour le futur, on dispose des résultats d'une étude de la S.E.D.E.S. 
(2) dans le cadre de l'élaboration de projections pour 1970 du bloc légère-
ment différent de celui cité ci-dessus, puisqu'il comprend le Togo mais 
pas la Guinée. 
Ces  études rétrospectives  et prospectives  comportent également 
des  données et des prévisions sur les  importations. Pour Madagascar, 
on a établi des prévisions séparées. 
Il  est certain que pour les pays africains francophones, les  possi-
bilités  de  développement  dépendent  largement  des  possibilités  d'im-
portations, en particulier de  biens d'équipement, qui sont déterminées, 
dans une large mesure, par le montant de  l'aide mise à leur disposition. 
Dans ce domaine, on a le choix entre différentes hypothèses: 
(1)  Institut d'Étude du Développement Économique et Social (Paris) 
(")  Société d'Étude du Développement Économique et Social 
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rapport constant avec le produit national brut français (4,6% par an, 
taux réalisé entre 1949 et 1%2); 
b)  l'hypothèse sur l'aide est analogue à l'hypothèse a)  mais on prévoit 
une diminution de  15  % du cours des matières premières en 1970; 
c)  le  taux de croissance du produit national brut français  sera de 5 % 
V me Plan) et la part de l'aide dans le produit national brut portée de 
2 à 2,8 %; il  y aurait en outre une augmentation de l'aide étrangère, 
c'est-à-dire qu'elle passerait de 39% en 1964 à 70% en 1970 de l'aide 
française. 
Il  a  semblé  peu  réaliste  d'admettre  l'hypothèse  c),  c'est-à-dire 
l'intensification sensible de l'aide tant de la France que des  autres pays. 
Il est probable que la réalité en 1970 se situera entre les premières hypo-
thèses:  stabilité de  l'aide en pourcentage du produit national bt<lt fran-
çais (1), en tenant compte d'une baisse éventuelle des cours des matières 
premières jusqu'à 1970.  Sur la base de ces hypothèses, le taux de crois-
sance  du  produit  national  brut  des  pays  étudiés  entre  1%0 et  1970 
pourrait être de 4 % par an. 
Pour déterminer les importations de biens d'équipement en 1970, 
on  s'est fondé  sur un  ajustement  d'une  fonction  de  trois  variables, 
c'est-à-dire que les importations ont été exprimées comme une fonction 
linéaire du produit national brut et l'aide extérieure de l'année suivante. 
Les résultats de l'extrapolation de cette relation ont été corrigés pour 
exclure des importations considérées les véhicules particuliers après une 
analyse portant sur la part de ces véhicules dans les importations totales 
de  biens d'investissement dans le passé. Pour 1970, on a supposé une 
hausse sensible de  cette part relative, tendance déjà observée dans le 
passé. 
En ce qui concerne Madagascar, on a retenu directement les pré-
visions  des  importations  du  Plan  à  long  terme,  dont les objectifs  ne 
paraissent pas exagérément ambitieux.  Il  a fallu également corriger les 
prévisions  du  Plan  en éliminant  les  véhicules  particuliers  qui  repré-
sentent une part très élevée du total (34% en 1%0) et qui ont marqué une 
tendance très nette à la hausse par rapport au t0tal des importations de 
biens  d'équipement.  Pour le futur, on a supposé un ralentissement du 
rythme de  croi~sance  de cette part des véhicules particuliers. 
(') Ou éventuellement diminution de raide française avec relais de raide C.E.E. 
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Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 




part relative du bâtiment 
part relative de l'équipement 
Importations d'équipement 
en% des investissements en 
équipement 
chiffres absolus  1%0  164  1970  262 
indice 1960 =  lOO  1%0  158,5 
ÉTATS AFRICAINS DU COMMONWEALTH 
Les  pays  suivants  ont été  inclus  dans  l'étude:  Ghana, Nigéria, 
Rhodésie et Nyassaland, Kenya, Ouganda et Tanganyika. Comme, en 
général,  il  n'existe pas sur ces pays de  documentation statistique dé-
taillée, il  est très difficile, non seulement d'analyser J'évolution passée, 
mais  également  de  prévoir, d'une manière réaliste,  l'évolution future. 
Tous ces pays sont encore peu  développés;  l'agriculture fournit 
plus d'un tiers du produit national brut, alors que la part de l'industrie, 
égale à 15 %, est très faible et n'a pas non plus augmenté au cours de la 
période 1955 à 1961. Aussi n'a-t-on pas constaté, à ce jour, une tendance 
à la croissance de  la part de l'industrie.  Il  n'existe pas, dans ces pays, 
une  industrie des  biens d'investissement et l'ensemble de  la demande 
dans ce domaine a dû être couvert par les importations. 
L'accroissement annuel du produit national brut nominal a été de 
6,6% en moyenne dans les pays considérés. Entre 1955 et 1961, le pour-
centage  du  volume  total  des  investissements  par rapport au  produit 
national brut a atteint plus de  16 %; vers la fin  de cette période, il a ac-
cusé une  légère  régression.  La part des investissements d'équipement 
dans les investissements globaux a été de 37% environ en 1961. Pendant 
la période 1955 à 1961, elle a connu une légère tendance à la régression. 
Des estimations fondées concernant le développement économique 
futur des États africains  du  Commonwealth ne peuvent être établies, 
209 ne  serait-ce qu'en raison du caractère incomplet du matériel statistique 
disponible  touchant  le  passé.  Par ailleurs,  la  croissance  économique 
future  dépend d'un grand  nombre de facteurs extra-économiques, qui 
échappent, dans une large mesure, à toute prévision, Les plans de déve-
loppement nationaux des pays africains constituent toutefois des points 
de  repère à  cet égard.  En admettant que ces plans  soient réalisés, on 
peut estimer à environ 5 à 6 % le taux annuel de croissance économique. 
Si  l'on admet que le plus grand intérêt sera porté, à l'avenir également, 
aux investissements d'infrastructure et qu'aucune industrie notable des 
biens d'investissement n'est en cours de démarrage, le pourcentage des 
investissements d'équipement par rapport au produit national brut peut 
être également estimé à 6% environ pour 1970. Ainsi, les investissemen~ 
d'équipement s'élèveraient en  1970 à environ 290  millions  de livres.  Il 
est probable  que  les  besoins en biens  d'équipement continueront, en 
1970, à être exclusivement couverts par les importations. 
Tableau récapitulatif 
Passé  Futur 
période  en%  période  en% 
ou  ou  ou  ou 
année  Mns$  année  Mns$ 
Produit national brut 
taux de croissance 
global  1955-61  6,6  1961-70  5,5 
par tête  - -
Investissements totaux 
en %du PNB  1955  16,7  -
1961  15,4 
part relative du bâtiment  1955  39,5 
1961  36,8  -
part relative de l'équipement  1955  60,5 
et autres  1961  63,2  -
Importations d'équipement 
en% des investissements  1955  100  1970  100 
en équipement  1961  100 
chiffres absolus  1955  360*  1970  812 
1963  471 
Taux de croissance  1955-63  3,4*  1963-70  72,4 
(8,0) 
*  Estimation (groupes de  marchandises S.I.T.C. n°  69  et 7,  y compris les biens de consommation de ce 
groupes, à l'exclusion des véhicules automobiles) 
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Les événements qui se sont produits après l'accession à l'indépen-
dance en 1960 ont bouleversé largement l'économie congolaise, sutout 
sous l'influence de l'instabilité politique depuis cette date. Ces facteurs 
empêchent  sensiblement  d'établir  des  extrapolations  des  tendances 
observées entre 1950 et 1959. 
La structure économique du Congo est peu diversifiée, de sorte que 
l'économie  est  très  vulnérable  au  développement  économique  inter-
national, en particulier la demande de quelques produits. 
Au cours de la  période 1950-1959,  l'expansion a été rapide (5,3% 
par an pour le  produit national) cependant l'année 1958 a été marquée 
par un  net  ralentissement.  Les investissements se sont situés à un ni-
veau assez élevé (de l'ordre de 26% du produit national) en particulier 
sous l'influence du plan d'équipement qui avait pour but de doter l'éco-
nomie d'une infrastructure (transport et énergie). Vers la fin de cette pé-
riode, le taux d'investissement montre une certaine baisse. Si l'on prend 
en considération la période 1950-1957, le coefficient de capital marginal 
brut est de l'ordre de 4,5.  L'origine des biens d'équipement utilisés au 
Congo est presque exclusivement des importations, la production inté-
rieure étant négligeable. 
Cette  évolution  économique favorable  a  été interrompue depuis 
1959; en effet, entre 1960 et 1963, l'économie a été marquée par un pro-
cessus de dégration continue.  La raison est plutôt d'ordre politique. Il 
semble que le produit national brut n'ait plus augmenté au cours de cette 
période. 
Évidemment, l'établissement des perspectives économiques jusqu'à 
1970 a plutôt un caractère de souhaits que de réalités. En fait, le potentiel 
industriel  existant ainsi que les  ressources naturelles quasiment illimi-
tées sont une  garantie pour la reprise de  la croissance, mais  elles  ne 
forment pas une condition suffisante. 
L'hypothèse admise sur le  développement du produit national est 
la suivante:  pour  1965,  on  peut estimer que  le  produit national  sera 
égal  au  niveau  atteint en 1959.  Ceci implique une baisse  sensible du 
revenu par tête étant donné un taux d'accroissement de la population 
de 2,7 %par an. Après, l'expansion reprendrait à un taux de 5 % par an. 
L'estimation du  niveau d'investissement en 1970 est faite à partir 
du coefficient de capital observé pour la période 1950-1957 (4,5): le taux 
d'investissement sera donc de l'ordre de 22,5 %.  La moitié de ces in-
vestissements consistera en biens d'équipement; à peu près 80% de ces 
biens  d'équipement  seront importés.  Ce pourcentage correspond à la 
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de l'importation par la production nationale au Congo. 
AUTRES PA  YS DE L'ASIE 
Par autres pays de l'Asie, nous entendons toute l'Asie à l'exception 
du Japon, de l'Asie russe, d'Israël et de la Turquie. L'Égypte et le Sou-
dan sont inclus dans ce groupe. Mais on s'est limité aux pays les plus 
importants de l'Asie. Il convient pourtant de distinguer les régions sui-
vantes: 
- le  Moyen-Orient: Égypte,  Soudan,  Arabie  séoudite,  Syrie,  Iracq, 
Liban, Iran 
l'Inde, le Pakistan 
l'Extrême-Orient:Birmanie,  Ceylan,  Indonésie,  Malaysie,  Philip-
pines,  Thai1ande,  Corée  du  Sud,  Cambodge, 
Laos, Sud-Vietnam, Hong-Kong 
la Chine continentale. 
En général, l'information statistique est très limitée pour ces pays. 
C'est pourquoi il  a fallu  utiliser une méthode de prévision des besoins 
d'importation de biens d'équipement très simple.  En effet, on a lié ces 
importations  au  produit national.  En ce qui concerne la  prévision du 
produit national jusqu'à 1970: pour la plupart des pays, on dispose d'une 
étude faite par Rosenstein-Rodan (1)  sur les perspectives de croissance 
des périodes 1961-1966 et 1966-1971 et le rôle de l'aide dans cette crois-
sance. Pour un certain nombre de pays existent des plans de développe-
ment à moyen terme, mais il  semble, compte tenu de la croissance dans 
le passé, que ces plans soient en général trop optimistes. 
Nous examinerons successivement les régions énumérées ci-dessus. 
MOYEN ORIENT 
Pour les pays appartenant à ce groupe, on ne dispose pas des taux 
de croissance pour le passé pour tous les pays. Dans le tableau ci-après, 
on a résumé les données sur les taux de croissance du produit national 
qui étaient disponibles. 
(1)  International  Aid  for  underdeveloped countries:  Review of Economies  and  Statistics, 
mai 1961. 
212 Évolution du produit national 
(en%) 
Pays  Passé  Rosenstein-Rodan 
Pré  vi-
si ons 
période  1961-66  1966-71  1960-70 
Égypte  1952-58  5,0  4,0  4,5  4,2 
Arabie séoudite  1955-61  3,0  3,0  3,0  3,0 
Syrie  1955-61  3,5  3,0  4,0  3,4 
Iracq  4,0  5,0  4,4 
Liban  4,0  4,0  4,0 
Iran  4,0  4,0  4,0 
Soudan  1955-60  4,2  2,5  3,0  2,7 
On a retenu pour la période 1960-1970 en quelques sorte la moyenne 
des chiffres de Rosenstein-Rodan. 
Pour quatre pays, on dipose d'un plan avec les taux suivants: 
Syrie  1961-1965  7,0 
Égypte  1961-1965  7,0 
Iran  1962-1968  5,5 
Soudan  1961-1971  5,0 
A  l'exception de l'Iran et du Soudan, la période du plan est déjà 
terminée et les taux prévus ont été trop élevés, mais on peut e!>timer que 
pour les autres pays également, le rythme de croissance prévu dépasse 
les possibilités. Pour déterminer les importations de biens d'équipement, 
elles ont été liées  au  produit national.  Faute de données, il  a fallu  se 
contenter d'une méthode d'extrapolation très simple. Pour chaque pays 
on a pris la part dans le produit national au début et à la fin de la période 
de  référence et sur cette base on a  déterminé cette part en  1970.  Le 
tableau ci-dessous résume ces données. 
Importations en %D du produit national 
Passé  Prévisions 1970 
Année  0 /oo  Année  0/oo  ooj 0  Mns$ 
Égypte  1951  33  1%0  39  37 
Arabie séoudite  118 
Syrie  1953  47  1962  35  51 
iracq  58 
Liban  1951  37  1958  66  88 
Iran  1956  15  1961  16  21 
Soudan  1955  34  1962  47  64 
213 INDE ET PAKISTAN 
Pour ces pays, on dispose d'un peu plus d'informations statistiques. 
Au cours de la période 1950-1960,  le produit national de l'Inde a aug-
menté à un rythme de 3,6% par an. Celui du Pakistan a été un peu moins 
élevé. Le produit national par habitant n'a crû que très faiblement, étant 
donné la forte croissance de la population dans ces pays. 
Les plans existant pour ces deux pays prévoient des taux de crois-
sance supérieurs: 




3  % 
Pakistan  1960/61-1964/65  4,5%  2,5% 
ce qui correspond aux taux retenus par Rosenstein-Rodan (1961-1971 : 
Inde 5%, Pakistan4,25 %). 
Pour le  Pakistan, ce taux de croissance de 4,25  % semble raison-
nable entre 1960 et 1970.  Par contre, pour l'Inde, il faut vraisemblable-
ment tenir compte d'un taux autour de 4 % également au lieu de 5 %. 
En ce qui concerne les importations de biens d'équipement, l'évo-
lution par rapport au  produit national a  accusé une augmentation, en 
particulier pour le  Pakistan.  En  1970,  ce taux d'importation  sera un 
peu supérieur à celui de 1962. 
Importations en o/oo du produit national 
Inde  Pakistan 
1951  12 
1955  14 
1962  18  38 
1970  20  40 
Les  montants  d'importation de biens  d'équipement sont en  1970 
pour l'Inde 890  millions de dollars et pour le  Pakistan 380 millions de 
dollars. 
AUTRES PA  YS DE L'EXTRÊME-ORIENT 
Les données de base sont les  mêmes que pour les autres pays déjà 
analysés ci-avant. Il  s'agit du produit national et du taux des importa-
tions  dans le  produit national. Elles sont résumées dans le  tableau ci-
après. 
Pour le produit national, les taux retenus sont sensiblement égaux 
à ceux de Rosenstein-Rodan (moyenne 1961/1971). La part de l'importa-
tion de biens d'équipement dans le produit national a augmenté dans le 
passé et on prévoit une poursuite de cette tendance jusqu'à 1970.  Pour 
les  pays pour lesquels on ne dispose pas de données sur ces importa-
214 tions  en pourcentage du  produit national, on s'est aligné  par rapport 
aux pays ayant un revenu par tête comparable. 






national  importat.  Rosenstein 
au 
à la fin  -Rodan 
retenues 
1955-61 
début  1960-70 
%  1960-70 
Birmanie  4,0  12  29  4,5  4,4 
Ceylan*  3,8  29  28  3,5  3,4 
Philippines  5,0  18  26  3,75  4,0 
Thailande  4,7  28  50  3,25  4,0 
Malaisie  4,0  71  96  4,0  4,0 
Hong-Kong  4,6  4,6 
Laos-Cambodge-
2,5  3,2  3,0 
Vietnam 
Indonésie  2,5  2,75  2,7 














Évidemment, cette région  constitue un  cas particulier.  Du point 
de vue statistique, on ne connaît que très mal sa croissance économique 
dans  le  passé.  D'après certaines estimations, la croissance a été très 
rapide  entre  1953  et 1958,  tandis  qu'une stagnation s'est montrée de-
puis. 
Il  est déjà très difficile d'établir des prévisions du produit national, 
et  les  prévisions  sur les  importations  sont encore plus  hasardeuses. 
Elles dépendent largement de la politique à suivre par le gouvernement 
dans  ce  domaine. Jusqu'à présent, les  importations de  biens d'équipe-
ment de ce pays sont presque négligeables. La moyenne 1958-1962 est 
de 30 millions de dollars, mais les années 1958-1%0 ont accusé des chif-
fres très élevés, tandis que pour 1961 et 1963, les montants importés sont 
retombés  au  niveau  normal.  C'est pourquoi,  en  1970,  les  prévisions 
concernant les importations portent sur un chiffre de seulement 20 mil-
lions de dollars, ce qui  n'implique aucun changement dans la politique 
commerciale de la Chine. 
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~que~loph~ ANNEXE  Il 
LES  IMPORTATIONS  DE  BIENS 
D'EQUIPEMENT 
INTRODUCTION 
Pour l'établissement des objectifs généraux «Acier», il est important de 
tenir compte non seulement des exportations de biens d'équipement 
qui  ont été  analysées  dans ce  rapport,  mais  aussi  des  importations 
dans la Communauté. 
Tout d'abord, il  est intéressant de présenter quelques chiffres sur les 
importations, leur importance et leur évolution dans le temps. 
En  second  lieu,  il  est  intéressant de donner des  indications sur les 
raisons de  ces  importations. Étant donné que l'offre se  limite à quel-
ques pays  producteurs de biens d'équipement, les importations de la 
Communauté proviennent essentiellement d'autres pays industrialisés. 
Il  y a donc lieu d'essayer d'expliquer les motifs de ces échanges entre 
les  pays  industrialisés. Aussi,  la Haute Autorité a-t-elle confié à  deux 
instituts de recherche,  I'I.F.O.-Institut fur Wirtschaftsforschung à  Mu-
nich et L'Institut de Science Economique Appliquée à Paris, des études 
concernant  les  importations  allemandes  et  françaises  de  biens d'é-
quipement. Les principaux résultats de ces études seront résumés dans 
cette annexe, afin de compléter la vue du commerce extérieur de biens 
d'équipement qui fait l'objet du rapport lui-même. 
223 Paragraphe 1. Les importations de biens d'équipement dans les pays 
de la Communauté 
Une première esquisse de 1  'importance des importations de biens 
d'investissement est déjà donnée dans le  chapitre 1 (cf.  tableau 1). On 
constate que pour l'année 1960,  ces importations ont été assez impor-
tantes et que pour les pays du Benelux elles ont même dépassé la valeur 
des  exportations  bien  qu'il  s'agisse,  notamment,  des  achats  d'autres 
pays de la Communauté. 
Les  importations de biens  d'équipement analysées dans ce para-
graphe comprennent les  mêmes produits que les exportations étudiées 
dans le présent rapport (voir chapitre 1 paragraphe 4).  Il  est donc pos-
sible de comparer les importations et les exportations de biens d'équi-
pement. Les exportations vers les autres pays de  la Communauté étant 
exclues dans cette étude, on s'est limité pour les importations également 
à celles en provenance des pays tiers. 
Dans les paragraphes suivants consacrés aux études spéciales pour 
l'Allemagne et la  France, on a retenu des définitions un peu différentes 
et les courants intracommunautaires ont été pris en considération étant 
donné  que pour un  pays individualisé  il  faut examiner les  motifs  des 
échanges pour l'ensemble des importations. 
L'importance et l'évolution des importations entre 1958 et 1964 sont 
présentées dans le tableau 1 pour chacun des pays de la Communauté. 
Les  chiffres  de  ce tableau  montrent bien la croissance forte  des 
importations et cette évolution est assez régulière; ce n'est que pour la 
France en  1959 (dévaluation en  1958)  et pour l'Italie en 1964, que l'on 
constate une baisse importante par rapport à l'année précédente. 
Les importations en provenance des autres pays de la Communauté 
ont augmenté à un rythme plus rapide que celles en provenance des pays 
tiers. Ceci est en particulier le  cas pour l'Italie et l'Allemagne. En com-
parant les taux d'accroissement entre 1958-1964 des échanges intra par 
rapport  aux  importations  totales  de  chacun des pays, on obtient des 
élasticités apparantes suivantes: 
Allemagne  1,4 
U.E.B.L.  1,1 
France  1,2 
Italie  1,4 
Pays-Bas  1  ,2 
En ce qui concerne les importati.ons en provenance des pays tiers, 
l'Italie et l'Allemagne montrent les accroissements les plus forts, tandis 





















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 dans  les  sept années examinées. A  noter que ces accroissements sont 
en valeur et comprennent donc les hausses de prix. 
Les chiffres des importations soulignent encore les tendances déjà 
esquissées dans  le  rapport.  Les échanges entre pays industrialisés de 
biens  d'équipement augmentent d'une façon  sensible.  L'étude sur les 
exportations essaie de donner une prévision de la demande extérieure 
et de  la place de la Communauté dans le commerce mondial.  Pour les 
importations, étant donné qu'il s'agit de la demande des pays de la Com-
munauté, on a essayé d'aller un peu plus loin et d'éclaircir en particulier 
les motifs d'importations. Cette étude est faite pour deux pays: l'Alle-
magne et la France; les premiers résultats sont résumés dans les para-
graphes suivants. 
Paragraphe 2.  Les facteurs qui déterminent les importations de biens 
d'équipement en Allemagne (1). 
Depuis plus de 10  ans le  volume des importations allemandes de 
biens d'investissement s'est régulièrement accru. En 1955 la quote-part 
des  importations (par rapport à l'ensemble des achats de ces biens en 
Allemagne) était de 6 %.  En 1960 elle avait atteint 11  %, en 1965  14 %, 
et même 16% si l'on tient compte des variations de prix survenues entre-
temps. En effet, entre 1960 et 1965, les prix de machines allemandes ont 
augmenté de presque  18  %, ceux des produits importés seulement de 
3%. 
La question  s'est posée de  savoir à  quels facteurs est due cette 
forte hausse des importations. En principe deux causes sont possibles: 
ou  bien les  produits étrangers offerts sur le  marché allemand sont de-
venus régulièrement plus compétitifs (facteurs de concurrence) ou bien 
il faut voir dans cette évolution la conséquence d'une division du travail 
croissante sur le plan international. 
Afin de  trouver une  réponse à  cette question,  il  a été nécessaire 
d'utiliser des  méthodes très individualisantes, des enquêtes et des in· 
terviews  plutôt que l'analyse de  données statistiques.  En effet, l'arti-
culation de celles-ci, même si  l'on descend à l'échelon de 6 chiffres de 
la C.T.C.I., est encore trop grossière pour faire ressortir les machines 
d'un type et d'une construction très spéciaux, et c'est effectivement sur 
la base de ces propriétés individuelles que le choix de l'utilisateur se fait. 
A l'automne 1965, une enquête a été menée auprès d'environ 3.000 
entreprises allemandes.  On leur a  demandé si  elles avaient acheté en 
( 1)  Ce paragraphe donne un résumé de certaines parties des études, élaborées par l'l.F.O.-
lnstitut fùr Wirtschaftsforschung pour la Haute Autorité à ce sujet. 
226 Tableau2 
Importance des biens d'équipement d'origine étrangère dans l'industrie 
(automne 1%4) 
A la question de sa-
voir si elles avaient 
acheté en 1%4 des  Pourcentage des 
biens d'équipement de  produits importé 
Secteur  provenance étrangère (a),  par rapport au 
% des entreprises (b)  total des inves-
ayant fait une déclara- tissements bruts 
tion ont répondu:  d'équipement (c) 
oui  non 
Constructions métalliques  11  89  2,5 
Constructions mécaniques  31  69  6,8 
Construction automobile  52  48  5,2 
Constructions navales  33  67  2,4 
Électrotechnique  37  63  2,4 
Mécanique de précision/optique/ 
horlogerie  35  65  6,2 
Transformation de l'acier  16  84  6,4 
Ferblanterie  23  77  8,5 
Total industrie des biens d'in-
vestissements  29  71  5,0 
Travail du bois  8  92  9,5 
Papier et cartonnages  25  75  11,4 
Transformation du caoutchouc et 
de l'amiante  36  64  4,2 
Transformation du bois  7  93  1,6 
Transformation du papier et du 
carton  32  68  12,2 
Imprimerie et reproduction  24  76  9,3 
Transformation des matières plas-
tiques  13  87  5,7 
Industrie textile  46  54  22,4 
Industrie du vêtement  22  78  16,0 
Bâtiment artisanal  21  79  8,9 
Industrie du bâtiment  28  72  9,9 
Toutes catégories  27  73  7,3 
a)  Non compris les automobiles et les machines de bureau. 
(b) Calculé sur la base du simple dépouillement sans pondération. 
(c)  Des entreprises interrogées dans les diverses branches de l'industrie et qui ont acheté des biens d'équipe 
ment importés. 
227 1964  des  biens d'équipement (1)  d'origine étrangère, combien elles en 
avaient acheté et pour quelles raisons.  Le pourcentage très élevé des 
réponses reçues (plus de 70 %) montre l'intérêt que les entreprises elles-
mêmes ont marqué pour cette enquête. 
Les réponses à  la première question posée, à savoir si  les firmes 
avaient acheté des biens d'équipement d'origine étrangère, sont résumées 
dans  le  tableau 2.  Seulement  27  %  des réponses étaient affirmatives, 
avec  de  grandes différences  suivant les  branches de  l'industrie.  Sont 
en tête l'industrie automobile et l'industrie textile avec 52 et 46% de oui. 
Dans la plupart des branches entre 35 et 20 % ont répondu affirmative-
ment. Tout en bas de l'échelle se trouvent les constructions métalliques 
et les industries de traitement et de transformation du bois. 
Les entreprises ont aussi donné des indications sur la valeur des 
biens  d'investissement  qu'elles  avaient  achetés  à  l'étranger en  1964. 
Ainsi, il a été possible de calculer le pourcentage de biens d'équipement 
importés par rapport au  total des  investissements bruts d'équipement 
dans les diverses branches (voir la dernière colonne du tableau 2).  Dans 
la moyenne de tous les secteurs étudiés ce pourcentage a été d'un peu 
plus de  7 (2),  avec une variation allant de 22  % dans l'industrie textile 
jusqu'à 1,6% dans la transformation du bois. 
Si l'on compare le pourcentage des entreprises qui ont acheté des 
biens d'équipement étrangers au pourcentage des produits importés par 
rapport au total des investissements dans la même branche, on constate 
des différences très nettes dans les diverses branches. Prenons comme 
exemple l'industrie textile  et celle  des automobiles. Dans la  première 
branche 46 % des entreprises avaient acheté des biens d'investissements 
à l'étranger, tandis que 22  % des biens d'investissement, achetés dans 
cette branche,  provenaient  de  l'étranger.  Dans l'industrie automobile 
ces pourcentages étaient de 52  et de 5.  Des situations similaires se re-
trouvent dans d'autres  branches.  Ce  phénomène  est surtout un  effet 
des  différents  degrés de  spécialisation internationale qui existent dans 
la fabrication des  installations  utilisées dans  les  diverses branches de 
l'industrie.  Ceci amène à la deuxième question posée aux entreprises, 
à savoir quelles raisons les ont conduites à choisir un bien d'équipement 
étranger. Les réponses à cette question sont résumées dans le tableau 3. 
Pour la grande  majorité  des biens d'investissements  importés  ce 
sont  les  effets  de  la  spécialisation  internationale  de  producteurs  de 
biens  d'équipement  qui  ont été  déterminants:  deux  tiers  environ des 
(1)  A l'exclusion d'automobiles et de machines de bureau. 
f) Ce pourcentage n'est que la moitié des 14% indiqués au début de  ce paragraphe du fait 
que les investissements en automobiles et en machines de bureau étaient exclus. 
228 biens  sur lesquels  porte l'enquête ont été  achetés  à  l'étranger parce 
que  les  machines dont on avait précisément besoin ne sont pas fabri-
quées en Allemagne. 
La  spécialisation  joue  sutout  comme  facteur  déterminant  pour 
l'importation en ce qui concerne les machines pour le travail et la trans-
formation  du  bois; pour la fabrication du papier et du  carton ; les ma-
chines de transformation du papier et de la reliure; les machines d'im-
primerie;  les  machines textiles et celles employées dans l'industrie du 
vêtement. Pour les autres machines (entre autres celles employées dans 
le  bâtiment)  ce  sont  surtout  les  avantages  présentés par les  produits 
étrangers concurrents qui ont été déterminants. 
A  l'intérieur des  différentes  catégories  de  machines  les  résultats 
sont  aussi  très  différenciés  selon  les  types.  Pour les  machines-outils, 
par exemple, où, en moyenne, la  proportion des machines  importées 
pour des raisons de spécialisation est de deux contre une importée en 
raison  des  avantages  du  produit  concurrent,  ce rapport  est presque 
inversé pour les tours. 
Dans les  cas où les acheteurs avaient le  choix entre produits im-
portés  et produits  indigènes, ils  devraient indiquer les  motifs  de  leur 
choix. 
Pour l'ensemble des produits, la qualité supérieure de l'équipement 
technique vient en tête comme facteur de concurrence dans 54  % des 
cas. En second lieu il  y a les délais de livraison plus courts des produits 
étrangers (47  %). Les avantages de prix (41  %) ne viennent qu'en troi-
sième  position.  Ils  sont suivis  par une  meilleure qualité  des produits 
(26 %), <<autres raisons>> (22 %) et meilleur service (14 %) (1). 
Les  résultats  pour  les  différentes  catégories  ne  sont  pas  moins 
nuancés que les  réponses aux questions précédentes. Si  l'on prend de 
nouveau  comme exemple  les  machines-outils,  il  s'est trouvé que les 
délais  de  livraison  plus  courts  et un  meilleur équipement  technique 
des produits étrangers ont été de loin  les  facteurs les plus importants 
qui  ont  déterminé  le  choix.  Pour  certains  types  de  machines-outils 
(soudeuses,  fraiseuses,  perceuses),  toutefois,  les  avantages  de  prix 
ont été le principal facteur de concurrence. 
(1)  Le  total des différents pourcentages atteint presque toujours plus de 100, la plupart des 























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 Pour conclure, la réponse à la question posée au début de ce para-
graphe va très nettement dans le sens de la priorité de la spécialisation 
internationale sur les facteurs de concurrence pour «expliquer>>  les im-
portations de biens d'équipement. Le progrès technique fait que ceux-ci 
sont constamment perfectionnés.  La complexité croissante des  fabri-
cations oblige les producteurs de ces biens à se spécialiser de plus en plus, 
phénomène  qui  manifestement  existe  aussi  au  niveau  international. 
Il  en résulte  que  dans  certains  cas  les  entreprises doivent acheter à 
l'étranger une partie des biens d'équipement parce que ceux-ci répondent 
seulement à leurs besoins spéciaux. Deux tiers environ des importations 
des biens d'équipement étudiés sont dues aux conséquences de cette 
division internationale du travail. 
Les  résultats  de  l'enquête, exposés  ci-dessus,  ont  été complétés 
par une série d'interviews, tenus, au début de 1966, chez des fabricants 
de  biens  d'équipement de  certaines catégories.  Ainsi  on  a pu inclure 
dans l'étude les points de vue des producteurs. 
Des fabricants de trois branches ont été interviewés: de l'industrie 
de machines et appareils électriques, de  celle  de  machines de bureau 
et de l'industrie textile (1 ). 
Les  importations  de  produits  de  l'industrie  électrotechnique sont 
entravées du  fait  que les plus grands clients sont des services publics 
ou semipublics (la poste, les chemins de fer) qui demandent des produits 
adaptés aux normes et spécifications allemandes. D'autre part, il existe 
une  certaine spécialisation  entre firmes  allemandes  et leurs  filiales  à 
l'étranger  (ainsi  qu'entre  firmes  étrangères  et  leurs  filiales  en  Alle-
magne)  qui  tend à  laisser  subsister certains  courants d'importations. 
Toutefois, ce dernier facteur semble perdre de son importance: on as-
siste  de  plus  à  la  création de  filiales  allemandes  par des entreprises 
étrangères (des firmes américaines surtout), voire la fabrication de pro-
duits jusqu'ici importés.  En plus, ,les  grandes firmes  allemandes  s'ef-
forcent  de  substituer  leur  propre  production  aux  produits  importés. 
Ainsi  on peut penser que  les  importations  provenant d'une  spéciali-
sation internationale, qui à l'heure actuelle comprennent les trois quarts 
des importations totales dans ce domaine, auront à l'avenir une impor-
tance relativement moindre. 
Dans  le  domaine  des  machines de  bureau on  doit distinguer les 
machines traditionnelles et les ordinateurs. En ce qui concerne le pre-
( 1)  Les  machines de bureau ont été choisies parce que,  pour des raisons pratiques, elles 
n'étaient  pas  inclues  dans  l'enquête.  Les  machines  électriques,  quoiqu'inclues  dans 
l'enquête n'y figurent pas explicitement parce qu'il s'agit en général de parts et d'éléments 
d'autres machines.  Par conséquent les  interviews ont servi en plus à combler certaines 
lacunes en ce qui concerne les branches étudiées. 
234 mier groupe, une spécialisation internationale existe dans ce sens que 
les  machines  de  bureau  électriques,  pour  la  fabrication  desquelles 
J'industrie  allemande  est  en  retard,  sont  essentiellement  importées. 
Toutefois, on pense que l'industrie allemande abordera dans les années 
qui viennent la fabrication de ces machines.  Pour la construction d'or-
dinateurs, l'industrie américaine a une telle avance technique que pour 
le  moment il  ne  semble pas possible de mettre sur pied une industrie 
concurrente. Cela n'exclut pas qu'à l'avenir certains types soient con-
struits sous licence américaine dans des usines allemandes. 
La fabrication de machines textiles (1 ), enfin, demande des connais-
sances  techniques  tellement  spécialisées  et une  si  longue expérience 
que le petit nombre d'entreprises étrangères (essentiellement en Suisse) 
qui s'en occupent n'auront vraisemblablement pas de nouveaux concur-
rents dans les prochains temps. 
En résumé,  les  interviews  ont confirmé  l'existence d'une impor-
tante spécialisation internationale, mais ils  ont montré en même temps 
que dans certaines industries la situation pourra changer dans des délais 
pas très longs. 
Paragraphe 3. Les importations françaises de biens d'équipement (2) 
Les  tendances générales des importations françaises, dégagées de 
l'examen  des  statistiques  du  commerce  extérieur pour la  période  de 
1959 à  1%3, indiquent que 97 % des biens d'équipement importés pro-
viennent  seulement de  neuf pays  (les  pays  de la  C.E.E., la  Grande-
Bretagne, la Suède, la Suisse et les États-Unis), ce qui confirme ce qui 
est indiqué dans le rapport sur la place prédominante d'un petit nombre 
de  pays  sur  Je  marché  mondial  de  biens  d'équipement.  Cependant, 
l'importance  de  chaque  pays  varie  fortement  d'un  produit à  l'autre. 
Les statistiques montrent aussi que la croissance continue de J'ensemble 
des importations résulte de  la croissance de la plupart des groupes de 
produits et d'une augmentation de  la part des  biens importés dans la 
consommation du matériel correspondant. On constate aussi une stabi-
lité de la répartition par pays d'origine (la part de la C.E.E. est de 50% 
du total tandis que celles des États-Unis et de I'A.E.L.E. sont d'environ 
25 et 23 % respectivement). Ces régularités pour l'ensemble des impor-
tations  sont en partie dues  à des  phénomènes de compensation entre 
des comportements divergents par produit. 
(1)  On a interviewé surtout des fabriques de tissus. 
(")  Ce paragraphe donne un résumé de certaines parties des études, élaborées par l'Institut 
de Science Economique Appliquée pour la Haute Autorité à ce sujet. 
235 Une  première  constatation  importante  qui  découle  de  l'analyse 
est l'insuffisance  des  statistiques  douanières  pour la  présente étude. 
En effet, même les plus petites sous-divisions de ces statistiques (postes 
en 6 chiffres de la nomenclature C.S.T.)  concernent toujours des pro-
duits qui sont à la fois  exportés et importés; par conséquent, il n'est pas 
possible  d'isoler les  produits exclusivement importés.  Dans une telle 
situation, il  est extrêmement difficile d'indiquer les motifs des importa-
tions sur cette base, tant qu'on ne procède pas à une analyse assez dé-
taillée. On s'est limité à quelques produits. Trois groupes de produits ont 
été analysés: 
1)  machines  de levage et de manutention avec un très grand nombre de 
types  de  matériels  et une  grande  variété  de  secteurs  utilisateurs ; 
2)  machines  pour les  industries  textiles  avec un  nombre restreint de 
matériel  (mais  des  caractéristiques  techniques  assez  variées)  et 
une certaine unité du secteur utilisateur; 
3)  machines  pour les  industries du  papier et du  carton avec un petit 
nombre de  types  de  machines sans grande variété technique et un 
seul secteur utilisateur. 
L'étude de  ces  groupes  a  été  menée  pour la  période  1956-1964. 
Pour l'analyse  par groupe,  on a  utilisé des  sources statistiques diffé-
rentes  de  celles  employées dans  l'analyse globale  résumée plus  haut. 
Cette étude statistique a été complétée par des enquêtes auprès des 
importateurs  et  les  producteurs du  matériel  d'équipement textile,  ce 
qui a permis de mieux saisir les motifs d'importation. 
A. Évolution des importations 
Certes, dans l'analyse de l'évolution des importations par rapport 
à la production nationale ou la consommation intérieure pour la période 
1956-1964,  il  est nécessaire de  signaler dès le  début deux événements 
importants intervenus en  1958:  la dévaluation visant à freiner les im-
portations  et à  stimuler  les  exportations  et le  démarrage  du  marché 
commun visant à la libéralisation des échanges. On peut penser, a prio-
ri, que les incidences de la dévaluation ont, au début, atténué les effets 
du marché commun. Cependant, à partir de 1961-1962, on constate une 
augmentation nette de la part du matériel importé par rapport à la con-
sommation intérieure. En effet, la croissance de la production est moins 
rapide que celle des importations. 
Un autre effet du démarrage du traité de  Rome peut être montré 
par l'évolution de la part des importations en provenance d'autres pays 
de la C.E.E. par rapport aux importations totales. 
236 La partie d'origine communautaire a montré une tendance à l'aug-
mentation mais  elle  est nette seulement pour le  matériel plus léger et 
moins  spécifique, donc plus  sensible aux différences de  prix.  Pour les 
autres produits l'évolution relative des importations d'origine communau-
taire  est insuffisante pour y fonder une appréciation sur une transfor-
mation des  courants d'échanges.  Par contre, une certaine progression 
pour certains  produits  en provenance de  pays  tiers  (par exemple,  le 
matériel  pour l'industrie  textile  en  provenance de  la  Suisse) peut in-
diquer que la protection douanière sur cette catégorie de biens joue un 
rôle tout à fait secondaire. 
En ce qui  concerne les  trois groupes  de produits étudiés, les im-
portations ont augmenté entre  1956  et  1964  d'une façon considérable: 
de 216  % pour le  matériel textile, de 219  % pour les  machines de l'in-
dustrie du  papier et du carton et de 335 % pour les appareils de levage 
et de manutention. 
Cette évolution a été assez régulière sauf pour le matériel pour l'in-
dustrie du  papier où les fluctuations sensibles s'expliquent par la nature 
des produits. Il  s'agit, en effet, de matériel très lourd pour lequel, d'une 
part, des  chiffres  annuels  peuvent indiquer des  <<fausses  fluctuations» 
et où, d'autre part, la possibilité de compensation entre produits classés 
sous une même rubrique est très réduite. 
De toute façon,  il  est intéressant de  signaler que les fluctuations 
conjoncturelles  dans  l'évolution  des  importations  ne  sont guère  plus 
importantes que celles dans la production intérieure. 
B. Les motifs d'importation 
Les importations de matériel textile et de machines destinées à la 
fabrication  du  papier représentent environ 60  % de  la  production in-
térieure tandis que le volume importé d'appareils de levage et de manu-
tention représente 25  % de la production pour les produits «lourds>>  et 
seulement  1 %  pour les  produits  «légers>>.  Ces  différences  peuvent 
s'expliquer par le  fait  que la spécialisation sur le  marché mondial est 
plus  importante  pour  le  matériel  à  caractéristiques  techniques  bien 
définies et à affectation particulière. 
En ce qui concerne les effets de la concurrence internationale sur 
les  importations,  il  semble  que la libéralisation des  échanges n'a pas 
déterminé ou accéléré la  spécialisation internationale de la production 
mais qu'elle a seulement permis à la spécialisation existante de se mani-
fester. 
Par ailleurs, on note que seulement le gros matériel fait l'objet d'une 
spécialisation  internationale  tandis  que  le  matériel  d'usage  courant 
237 demeure produit sur le plan national et les échanges entre pays restent 
déterminés par les niveaux relatifs des prix rendus. 
L'enquête auprès de deux utilisateurs de matériel pour l'industrie 
textile a  montré que le  matériel étranger représente entre 60 et 78  % 
du  parc mais que les  commandes passées par ces firmes  au cours des 
dix  dernières années ne montrent pas une progression sensible du  re-
cours aux machines étrangères. L'enquête confirme l'hypothèse que la 
croissance rapide des  importations s'explique plus par l'évolution des 
structures sectorielles de la demande que par des changements sensibles 
du  cadre du  commerce international.  Par ailleurs, pour certains biens 
d'équipement,  l'analyse traditionnelle des échanges, tenant compte de 
la nationalité d'origine, se trouve quelque peu dépassée pour deux sortes 
de  raisons:  la coopération entre constructeurs de différents pays pour 
la livraison d'installations complètes adaptées aux besoins de l'acheteur 
a déjà, dans certains cas, une importance remarquable. Dans ces condi-
tions, il  est difficile de déterminer l'auteur d'une installation. En outre, 
on  observe  de  plus  en  plus  que  l'importateur transforme  le  matériel 
étranger  pour  l'adapter  aux  besoins  de  l'utilisateur  ou  même  qu'en 
combinant des  matériels importés  il  construit des appareils tout à fait 
originaux. 
Un autre facteur qui  prend une certaine importance pour la modi-
cation des courants est celui  de l'installation à l'étranger de certaines 
usines  de  biens  d'équipement.  Depuis  1962,  l'importation  de grosses 
machines pour la  production de papier en provenance de l'Italie s'accé-
lère en France tandis qu'en même temps les importations de matériel 
du même type en provenance des États-Unis et des autres pays commu-
nautaires diminuent. Ce phénomène s'explique par le fait qu'une grosse 
firme américaine, qui dispose d'une position prédominante sur le marché, 
s'est  installée  en  Italie  depuis  cinq  ans  environ.  Étant donné que  la 
pénétration  américaine  en  Europe  par  une  politique  d'installation 
directe  est  concentrée  dans  la  production  du  gros  matériel,  on peut 
conclure qu'elle correspond plus à l'affermissement d'une position déjà 
importante qu'à la conquête de marchés vraiment nouveaux. 
Comme  il  a  déjà été dit,  pour le  matériel  léger,  qui  est parfois à 
la  limite  des biens d'équipement, on a pu  remarquer une influence di-
recte  des  prix  sur  les  courants.  Pour cette catégorie de produits, on 
assiste donc à une véritable concurrence: dans ce cadre se place l'aug-
mentation  très  importante  sur le  marché  français  de  la  part de petit 
matériel d'origine italienne. 
Cet effet des prix, donc de l'importance de la concurrence pour ce 
matériel, résulte seulement d'une analyse très détaillée et elle ne ressort 
guère si  on se limite à des analyses plus aggrégées. L'analyse détaillée 
238 a également mis en évidence que la stabilité relative des importations en 
provenance des États-Unis est due à des effets de compensation entre 
les produits. 
Après  avoir examiné  l'influence de  la  concurrence internationale 
sur les importations, il est nécessaire d'examiner le rôle de la production 
nationale.  Il  a  déjà été  souligné que l'évolution des importations est, 
dans l'ensemble, étroitement liée à celle de la consommation. Dans une 
analyse plus détaillée, il est difficile de vérifier l'hypothèse d'une impor-
tation rendue nécessaire par la carence de la production nationale étant 
donné la présence de courants d'échanges extérieurs dans les deux sens. 
Les  réponses  données  par les  deux grands groupes d'utilisateurs 
de matériel textile permettent de mieux comprendre la  morphologie et 
le fonctionnement du  marché. Elles montrent que le comportement des 
acheteurs  varie  principalement  en  fonction  de  la  dimension  et  de  la 
structure des entreprises. 
Les grands utilisateurs de matériel textile ont une politique d'équi-
pement caractérisée par une  très grande régularité dans le  renouvelle-
ment du matériel, une très forte imperméabilité aux poussées conjonc-
turelles,  une grande prédominance du matériel étranger et une fidélité 
remarquable en ce qui concerne l'origine nationale des biens étrangers 
achetés.  Par contre, le  comportement des petites entreprises est beau-
coup  moins  caractéristique et,  par conséquent,  à  cause de  la  limita-
tion  de  l'enquête,  les  affirmations  qui  peuvent être faites  restent des 
hypothèses.  On peut penser, tout au  moins pour les petites entreprises 
textiles de la région de l'Est, que leurs achats de matériel sont caracté-
risés par: 
une prédominance de  la proportion du  matériel français  (environ 
70%), 
des achats considérables de machines d'occasion, 
et par le fait que le rythme d'achat de l'équipement s'effectue d'une 
manière irrégulière. 
Ce comportement pourrait faire avancer l'hypothèse que les petites 
entreprises sont sensibles aux différences de prix, mais cette hypothèse 
n'est pas confirmée par la  réalité.  Il  semble que ce comportement soit 
plutôt  déterminé  par un  manque d'informations et  par une  <<vocation 
régionale>>  qui détermine une habitation à acheter du matériel d'origine 
locale. 
La différence dans la  politique d'achat entre les grosses et les pe-
tites entreprises se traduit par une situation symétrique en ce qui con-
cerne les  producteurs de  machines textiles: les grands producteurs qui 
sont  très  compétitifs  et qui  fabriquent  la  gamme  entière du  matériel 
239 utilisé, trouvent les débouchés surtout à l'étranger tandis que les cons-
tructeurs plus petits peuvent se maintenir grâce au marché français. Pour 
l'industrie textile, on pourrait donc avancer le  modèle suivant: il existe 
un marché international auquel participent les  grosses entreprises pro-
ductrices et utilisatrices.  A côté de ce marché, se développe une série 
de marchés nationaux ou régonaux constitués par les petits producteurs 
et utilisateurs. 
Le problème est de savoir si ce modèle peut être généralisé à l'en-
semble des biens d'équipement; pour cela, il serait nécessaire de prendre 
en  considération les éléments concernant la  nature des biens considé-
rés et les dimensions des unités de production et d'utilisation. 
La nature des biens peut déterminer l'existence de courants dans 
les deux sens à cause des différents degrés d'adaptation du matériel aux 
exigences particulières de l'acheteur; on peut donc parler pour une caté-
gorie de matériel très varié, comme les machines pour levage et manu-
tention, de l'existence d'un degré de spécificité du produit. 
La nature du produit est donc telle que le «point de concurrence» 
apparaît  souvent restreint; en outre, dans  cette situation, le  matériel 
français est dans un état d'infériorité à cause de la dimension des unités 
de production. 
La dimension  réduite  est en général  accompagnée  par l'absence 
de spécialisation et une grande variété de la production de chaque firme. 
Ces caractéristiques entraînent d'habitude une marge bénéficiaire très 
réduite qui se répercute sur le plan technique et financier, ce qui aboutit 
à des difficultés dans la mise au point des innovations et à l'impossibi-
lité  de concéder des délais de paiement désirés par les  acheteurs.  Si 
ces considérations ont mis en lumière les causes de la faiblesse du ma-
tériel français d'équipement sur le marché national, il peuvent aussi si-
gnaler que la structure dans la réalité est tellement complexe que les con-
séquences varient fortement d'un type de matériel à l'autre. 
* 
*  * 
Les  principales  conclusions  de  ces  études  sont  les  suivantes: 
1)  L'existence et l'importance de la concurrence sont des éléments très 
difficiles à saisir dans le marché de biens d'équipement. Pour appré-
cier les causes de la répartition du marché, il est nécessaire d'effec-
tuer des sondages et de considérer une ventilation par produit très 
poussée.  L'enquête  pour l'équipement  de  l'industrie  textile  a  un 
caractère pilote et les résultats ne se prêtent pas à une généralisation 
facile à l'ensemble de biens d'équipement. 
240 2)  Les motifs d'importation dépendent de la nature des biens d'équipe-
ment et de la dimension de l'entreprises. Le facteur prix ne joue que 
pour le petit matériel avec une utilisation diverse. 
3)  Les éléments de  structure sont des facteurs beaucoup plus impor-
tants  dans  l'explication de  l'évolution des courants d'importations 
que les éléments de conjoncture. 
4)  Il existe, dans certains cas, un retard de la production française dans 
la mise  au  point du  matériel et de l'organisation du service après-
vente. 
241 ANNEXE  Ill 
STATISTIQUE DU  COMMERCE 
MONDIAL DE  BIENS D'ÉQUIPEMENT 
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